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CHAPITRE 7 : DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION ET À LA MISE EN VALEUR DE 
L’ENVIRONNEMENT 

Section 7.1 : Dispositions relatives à l’aménagement des terrains, la protection des 
arbres et à la plantation

7.1.1 Dispositions générales

Pour l’application des dispositions de la présente section, est considéré comme un arbre 
à planter, un arbre d’une hauteur minimale de 1,5 mètre. 

7.1.2 Obligation d’aménager les espaces libres

Les espaces libres autour des constructions doivent être végétalisés et faire l’objet d’un 
aménagement paysager selon les prescriptions de la présente section ou tel qu’indiqué à 
la grille des spécifications.

Lors de la réalisation de travaux de construction ou d’aménagement sur un terrain, la 
préservation des arbres existants devra être évaluée avant de prévoir la plantation 
nécessaire pour répondre aux exigences de verdissement.

Ces aménagements doivent être terminés au plus tard 18 mois après la fin des travaux de 
construction ou du changement d’usage. 

Le gazon synthétique est prohibé pour l’aménagement des espaces libres. 

7.1.3 Superficie minimale d’espace vert

Sur l’ensemble du territoire, la superficie minimale d’espace verts à conserver ou à 
aménager sur un terrain est fixée à 35% de la superficie de ce dernier. 

7.1.4 Opérations de remblais 

Sous réserve de toute disposition plus restrictive au présent règlement, les opérations de 
remblais sont uniquement autorisées lorsqu’elles visent l’aménagement d’un terrain, la 
correction des pentes ou le drainage de ce dernier aux conditions suivantes : 

1. Le remblai ne peut excéder 30 centimètres d’épaisseur ;

2. La superficie à remblayer ne peut excéder 300 mètres carrés ou 10% du terrain ;

3. La terre servant à remblayer ne peut contenir de débris et résidus de construction ou
de démolition, de matériaux ou composants indigènes à la terre utilisée, de matières
résiduelles et ne doit en aucun cas contenir des contaminants aillant des
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concentrations représentant des risques pour la santé humaine, la faune, la flore ou 
l’environnement ; 

4. Si l’opération projetée a lieu sur un terrain localisé dans la zone agricole, une
autorisation de la CPTAQ doit être fournie en appui à la demande, le cas échéant.

Les opérations de remblais sont aussi autorisées dans l’aire de construction d’une 
construction, d’un bâtiment ou d’un ouvrage correspondant au périmètre occupé par la 
construction, auquel on ajoute une bande d’une largeur de 1,5 mètre au pourtour des 
fondations aux conditions suivantes :  

1. Les opérations de déblais ou d’excavation dans le versant d’une pente de manière à
ériger une construction à l’intérieur de cette excavation ne doivent pas excéder 20%
de la superficie d’implantation de la construction ;

2. Les opérations de remblais et de déblais doivent s’effectuer par paliers ou couches
successives d’une épaisseur maximale de 1 mètre (cette disposition ne s’applique pas
pour les déblais ou les excavations autorisés au deuxième alinéa du présent article) ;

3. Toutes opérations de remblais et de déblais doivent être effectuées de manière à
prévenir tout glissement de terrain, éboulis, érosion ou autre phénomène de la nature.
Des mesures de contrôle doivent être mises en place durant les travaux et après les
travaux, s’il y a lieu. De plus, toutes opérations de remblais et de déblais doivent être
effectuées de manière à ce que l’écoulement naturel des eaux de ruissellement ne
soit pas perturbé et que ces eaux ne soient pas dirigées vers un terrain voisin ou sur le
domaine public.

Nonobstant l’alinéa précédent, tout remblai utilisé à des fins d’accès à un étage supérieur 
au rez-de-chaussée de toute construction et tout remblai appuyé latéralement sur tout 
mur extérieur de toute construction, à l’exception des murs de fondation, est interdit.

Section 7.2 : Dispositions relatives à la plantation, à la protection et à l’abattage des 
arbres

7.2.1 Restriction à la plantation

Il est prohibé de planter les espèces d’arbres suivantes à moins de 30 mètres d’un bâtiment 
principal, d’une limite de terrain de l’emprise d’une rue, d’une infrastructure et conduite 
souterraine de services publics ou d’une installation sanitaire considérant leur système 
racinaire envahissant :

1. Érable argenté (Acer saccharinum) ;

2. Érable à Giguère (Acer Negundo) ;
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3. Peupliers (Populus spp.) ;

4. Peuplier blanc (Populus alba) ;

5. Peuplier deltoïde (du Canada) (Populus deltoides) ;

6. Peuplier de Lombardie (Populus nigra) ;

7. Saules (Salix spp.) ;

8. Saule à feuilles de laurier (Salix alba pentandra) ;

9. Saule noir (Salix nigra)

10. Saule pleureur (Salix alba tristis) ;

11. Trembles (Populus tremula) ;

12. Ormes de Chine (Ulmus parvifolia) ;

13. Orme d’Amérique (Ulmus americana).

Nonobstant ce qui précède, il est interdit de planter en tout temps l’espèce d’arbre 
suivant :  

1. Frêne (Fraxinus sp.).

7.2.2 Abattage d’arbres autorisé

Sur l’ensemble du territoire, et sous réserve des dispositions plus restrictives du présent 
chapitre qui ont préséances, l’abattage est permis sous réserve de l’obtention du certificat 
d’autorisation exigé en vertu du Règlement sur les permis et certificats et uniquement dans 
les cas suivants lorsqu’il est localisé en cour avant :  

1. L’arbre est mort ou dans un état de dépérissement ;

2. L’arbre est dangereux pour la sécurité des personnes ;

3. L’arbre doit être abattu en raison d’une situation irréversible causée par la maladie,
d’une déficience structurale affectant sa solidité ou des dommages sérieux qu’il cause
à un bien ou met en péril la sécurité des personnes ;

4. L’arbre est infesté par un insecte, une maladie pathogène (champignon), une
bactérie ou un virus et risque de propager et d’infecter d’autres arbres ;
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5. Pour les paragraphes 1 à 4 précédents, la nécessité d’abattage doit être précéder
d’une évaluation faite par un professionnel certifié par la société internationale
d’arboriculture du Québec ;

6. L’arbre cause des dommages sérieux par les racines, le tronc ou les branches à la
propriété publique ou privée. Dans un tel cas, les dommages doivent être
documentés;

7. L’arbre doit nécessairement être abattu dans le cadre de l’exécution de travaux
publics ;

8. L’arbre doit nécessairement être abattu pour la réalisation d’un projet de construction
ou d’aménagement paysager autorisé par la Municipalité.

7.2.3 Dispositions applicables aux frênes

Les dispositions suivantes s’appliquent à l’abattage de frênes : 

1. Nonobstant le contenu de l’article précédent, l’abattage d’un frêne possédant un
tronc de diamètre inférieur à 15 cm mesurés à 1,5 mètre du sol est autorisé sans
certificat d’autorisation ;

2. Le propriétaire de tout frêne mort ou dont 30 % des branches sont mortes doit procéder
ou faire procéder à l’abattage de son frêne avant le 31 décembre de l’année de la
constatation de cet état ;

3. Aucun frêne ne peut être émondé, élagué ou abattu entre la période prévue du 15
mars au 1er octobre de chaque année, à l’exception d’un arbre dangereux ;

4. Tout frêne localisé à l’intérieur d’un rayon de 100 mètres d’un frêne infesté par l’agrile
du frêne doit être abattu, conformément aux dispositions du présent règlement, ou
traité au moyen d’un pesticide homologué au Canada, contre l’agrile du frêne. Le
propriétaire sera informé au moyen d’un avis de la municipalité que son frêne est
concerné par le présent article :

a) Dans le cas d’un traitement de pesticide, le propriétaire doit faire traiter les frênes
en cause entre le 15 juin et le 31 août de l’année en cours ou, au plus tard, durant
la même période l’année suivante ;

b) Le propriétaire doit faire suivre à la municipalité, un document reconnu qui atteste
du traitement des frênes en cause dans les 15 jours suivants le traitement ;

c) Dans le cas d’un abattage, celui-ci doit être effectué dans un délai de 30 jours
suivant la réception de l’avis de la municipalité ;
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d) Le propriétaire n’est pas tenu d’abattre son frêne ou de le faire traiter s’il peut
démontrer, au moyen d’un document reconnu, que son frêne a déjà été traité
contre l’agrile du frêne durant l’année civile en cours ou durant l’année
précédente avec un pesticide dont la durée d’efficacité contre l’agrile du frêne
est de deux ans ;

e) Sont considérés comme des documents reconnus au sens du présent article, les
factures pour les travaux de traitement des frênes à l’aide d’un pesticide
homologué au Canada contre l’agrile du frêne en vertu de la Loi sur les produits
antiparasitaires (L.C. 2002, chapitre 28), par une entreprise qui dispose des permis
et certificats nécessaires pour réaliser ces travaux en vertu du Règlement sur les
permis et les certificats pour la vente et l’utilisation des pesticides (L.R.Q. c. P-9.2,
r.2).

f) Le propriétaire de l’arbre doit divulguer le nom, l’adresse et le numéro de
téléphone de l’entrepreneur qui procédera à l’abattage ;

5. Tous les résidus d’abattage provenant de l’arbre sont à l’entière responsabilité de son
propriétaire. La disposition doit se faire en conformité avec les directives de la
municipalité, notamment :

a) Les branches de moins de 20 centimètres de diamètre doivent être directement
déchiquetées sur place par l’entrepreneur qui réalise les travaux. Les résidus issus
de ce déchiquetage ne doivent pas excéder 2,5 centimètres sur au moins deux
de leurs faces ;

b) Les branches, ou les parties de tronc, de 20 cm et plus de diamètres doivent être
valorisées à l’aide d’un procédé conforme qui détruit complètement l’agrile du
frêne ou les parties du bois qui peuvent l’abriter.

6. Aucune disposition des matériaux suivants ne sera acceptée lors de la collecte des
ordures ménagères ou de la collecte des matières organiques ni à l’écocentre de la
municipalité, et ce, pendant la période du 15 mars au 1er octobre :

a) Le bois de chauffage ;

b) Les arbres ;

c) Les matériaux de pépinière ;

d) Les billes de bois ;

e) Les emballages de bois, palettes et le bois de calage ;

f) Le bois, l’écorce ou résidus de bois provenant d’opération de déchiquetage de
toutes espèces d’arbres.
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7. Tout frêne abattu (infesté ou non) devra obligatoirement être remplacé par un arbre
autre qu’un frêne et devra être planté sur le même terrain que celui abattu ;

8. Il est interdit de transporter le bois de frêne à l’intérieur des limites du territoire de la
municipalité entre la période prévue du 15 mars au 1er octobre de chaque année. Le
présent paragraphe ne s’applique pas aux copeaux déchiquetés conformément au
premier sous-paragraphe du paragraphe 8) du présent règlement ;

9. Les paragraphes 4), 6) et 9) du présent article ne s’appliquent pas à un frêne
possédant un tronc d’un diamètre inférieur à 15 centimètres mesuré à 1,5 mètre du sol.

(Modifié, règl. 04-2025, article 4)

7.2.4 Abattage d’arbres sur la propriété publique

L’émondage, l’endommagement ou l’abattage d’arbres et arbustes situés sur une voie 
de circulation ou une place publique est interdit.

Nonobstant l’alinéa précédent, lorsque réalisé par la Municipalité ou par Hydro-Québec, 
l’émondage ou l’abattage d’arbres et d’arbustes situés sur une voie de circulation ou une 
place publique est autorisé.

7.2.5 Nombre d’arbres minimum à respecter

À moins d’une indication contraire, pour tous les usages autres qu’agricole, un ratio 
minimal correspondant à un (1) arbre par 100 mètres carrés de superficie de terrain doit 
être conservé sur les terrains. La présente disposition a un caractère continu et doit être 
respectée en tout temps. 

Nonobstant ce qui précède, pour toute nouvelle construction, le nombre minimum 
d’arbres exigés en cour avant est de deux (2) arbres. Au moins un des deux (2) arbres 
exigés en cour avant doit être un feuillu. Le nombre minimal d’arbres exigés en cour arrière 
est d’un (1) arbre. 

Dans le cas de la construction de nouvelles habitations en structure jumelée ou contiguë, 
le nombre minimum d’arbre exigé en cour avant est d’un (1) arbre par terrain. Au moins 
50% des arbres plantés en cour avant doivent être des feuillus. Le nombre minimum exigé 
en cour arrière est d’un (1) arbre par terrain.  

Lorsque le nombre minimal d’arbres exigés en fonction du précédent alinéa n’est pas 
atteint, il est nécessaire de procéder à la plantation d’arbres de manière à atteindre le 
minimum exigé.
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7.2.6 Remplacement d’un arbre abattu 

Tout arbre abattu doit être remplacé dans un délai d’un (1) ans suivant l’abattage de 
celui-ci.  

Nonobstant ce qui précède, si une inspection visuelle par un représentant de la 
Municipalité spécifie et conclu qu’il n’est pas d’espace écologique suffisant pour 
remplacer l’arbre abattu en question, le remplacement de celui-ci est exempté du 
présent article.

7.2.7 Dimensions minimales des arbres à conserver

Les arbres à planter ou à conserver en vertu du présent règlement doivent avoir une tige 
d’un diamètre minimal de 3 centimètres mesurés à 1,3 mètre du sol et avoir une hauteur 
minimale à la plantation de 1,5 mètre. 

7.2.8 Préservation des arbres

Tout propriétaire doit voir à la protection des arbres sur sa propriété.

Tout propriétaire ou constructeur est tenu de protéger adéquatement les branches, les 
troncs et les racines des arbres situés aux abords d’édifices en construction ou en 
démolition.

7.2.9 Plantation à proximité de bornes-fontaines

Toute plantation d’arbre, d’arbuste ou haie à une distance de moins de 3 mètres de toute 
borne-fontaine est interdite.

7.2.10 Dispositions applicables à la conservation des arbres à l’intérieur 
des boisés

À l’intérieur des zones ECO et PE-1 au Plan de zonage, la coupe d’arbre doit respecter les 
conditions suivantes : 

1. Les travaux doivent prendre en compte et maintenir la connectivité entre les boisés et
les milieux naturels existants ;

2. Les travaux doivent être planifiée et réalisés de façon à minimiser la perte ou la
détérioration d’habitats fauniques et floristiques ;

3. L’abattage d’arbres doit être planifié et réalisé de manière à protéger le paysage et
le caractère champêtre du milieu.
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7.2.11 Dispositions relatives à la coupe d’arbres dans un boisé

Aux fins d’application du présent article, un boisé est défini comme un ensemble d’arbres 
regroupés sur une superficie de 5 000 mètres carrés et plus. Les peuplements, fragments 
forestiers, bosquets, îlots d’une superficie minimale de 2 500 mètres carrés et qui sont 
séparés de moins de 80 mètres forment un seul et même boisé. Tout ce qui relève de 
l’arboriculture (culture d’arbres de Noël, culture de cèdres, vergers et culture d’arbres 
fruitiers, etc.) n’est pas considéré comme étant un boisé.

Aucune coupe d’arbre n’est autorisée au sein des boisés suivants : 

1. Un boisé d’un hectare et plus localisé hors de la zone agricole ;

2. Un boisé localisé dans la zone agricole ou dans un bois et corridors forestiers ;

3. Un boisé localisé dans un site d’intérêt esthétique et écologique.

Nonobstant l’alinéa précédent, la coupe d’arbre peut être autorisée si l’ensemble des 
dispositions applicables des article 7.2.12 à 7.2.14 de la présente section sont respectées.

De plus, les travaux nécessaires dans le but de permettre la réalisation de travaux de 
construction, de réparation ou d’entretien des équipements et infrastructures de transport 
d’énergie et de télécommunication sont autorisés dans l’ensemble des boisés.

La coupe d’arbres nécessaire pour les constructions, les ouvrages et les travaux autorisés 
dans les rives, le littoral et la plaine inondable d’un cours d’eau ou d’un lac sont autorisés 
à condition que ces interventions soient conformes à la règlementation provinciale en 
matière de gestion des zones inondables, des rives et du littoral.

Lorsque des travaux de coupe d’arbres à l’intérieur d’un boisé sont autorisés en vertu du 
présent chapitre, les critères généraux suivants doivent être utilisés pour définir les 
caractéristiques des coupes autorisées :  

1. Les travaux doivent prendre en compte et maintenir la connectivité entre les boisés et
les milieux naturels existants ;

2. Il doit être démontré que l’intervention projetée se réalise dans le respect de la
séquence d’interventions suivante :

a) L’intervention projetée doit éviter la coupe d’arbre dans un boisé ;

b) Si l’intervention projetée ne peut pas éviter la coupe d’arbres dans un boisé, il doit
être démontré qu’elle minimise l’empiètement dans le boisé. De plus, les travaux
autorisés doivent être planifiés et réalisés de façon à minimiser la perte ou la
détérioration d’habitats fauniques et floristiques ;
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Lorsqu’un plan d’aménagement forestier ou une prescription sylvicole est exigé, le 
promoteur du projet a l’obligation de s’assurer que l’exécution des travaux se fait sous la 
supervision d’un ingénieur forestier membre de l’Ordre des ingénieurs forestiers du 
Québec. À la fin des travaux, une déclaration attestant de la conformité des travaux, 
signée par l’ingénieur forestier, doit être transmise à la municipalité. Le plan 
d’aménagement forestier ou la prescription sylvicole doit répondre au contenu obligatoire 
prévu au Règlement sur les permis et certificats ; 

Lorsque des travaux sont nécessaires dans le but de permettre la réalisation de travaux de 
construction, de réparation ou d’entretien des équipements et infrastructures de transport 
d’énergie et de télécommunication, le demandeur devra démontrer que les travaux de 
coupe d’arbres projetés sont réalisés en minimisant les impacts sur le milieu et en limitant
la fragmentation des boisés.

7.2.12 Dispositions applicables à la coupe d’arbres dans les boisés d’un 
hectare et plus localisés hors de la zone agricole

À des fins d’application, pour être considéré un boisé d’un hectare et plus localisé hors de 
la zone agricole, un boisé doit répondre aux caractéristiques suivantes : 

1. La superficie du boisé localisé hors de la zone agricole est d’un (1) hectare et plus ;

2. Le boisé peut se localiser sur un ou plusieurs lots, dans une ou plusieurs municipalités ou
encore s’étendre au-delà des limites de la MRC.

3. La coupe d’arbres dans les boisés d’un hectare et plus localisés hors de la zone
agricole est autorisée uniquement pour répondre aux objectifs suivants, et ce, dans la
mesure où l’ensemble des conditions associées à l’objectif ou aux objectifs du projet
de coupe d’arbres sont respectées :

a) Accroître la production de la matière ligneuse et récolter les arbres pour des fins
commerciales aux conditions suivantes :

b) Seule la coupe partielle, la coupe de jardinage ou la coupe commerciale visant
l’atteinte de l’objectif sont autorisées ;

c) La récolte ne doit pas dépasser 30% de la surface terrière du peuplement sur
l’immeuble visé, réparti sur 15 ans, incluant les sentiers d’accès et de débardage ;

d) La demande doit être accompagnée d’un plan d’aménagement forestier ou
d’une prescription sylvicole ;

4. Améliorer la croissance ou la qualité du boisé aux conditions suivantes :

a) Seule la coupe partielle ou la coupe de jardinage visant l’atteinte de l’objectif sont
autorisées ;
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b) La récolte ne doit pas dépasser 30% de la surface terrière du peuplement sur
l’immeuble visé, réparti sur 15 ans, incluant les sentiers d’accès et de débardage ;

c) La demande doit être accompagnée d’un plan d’aménagement forestier ou
d’une prescription sylvicole ;

5. Accroître la production acéricole dans une érablière aux conditions suivantes :

a) Seuls les travaux d’aménagement acérico-forestiers visant l’atteinte de l’objectif
sont autorisés ;

b) Les travaux doivent être exécutés de façon à conserver un minimum de 15%
d’essences compagnes ;

c) La récolte ne doit pas dépasser 30% de la surface terrière du peuplement sur
l’immeuble visé, réparti sur 15 ans, incluant les sentiers d’accès et de débardage ;

d) La demande doit être accompagnée d’un plan d’aménagement forestier ou
d’une prescription sylvicole ;

6. Éviter la propagation de maladie aux conditions suivantes :

a) Seule la coupe d’assainissement visant l’atteinte de l’objectif est autorisée ;

b) La demande doit être accompagnée d’une prescription sylvicole ;

7. Permettre la réalisation d’activités de récréation extensive aux conditions suivantes :

a) Les travaux de déboisement maximum pour l’aménagement et l’entretien d’un
sentier, d’une piste cyclable ou d’autres aménagements linéaires sont fixés à 5
mètres de largeur. Cette largeur peut atteindre jusqu’à 7 mètres pour
l’aménagement d’un sentier multifonctionnel et pour l’aménagement d’ouvrages
de drainage ;

b) Les travaux de déboisement maximum pour l’aménagement d’aires d’accueil,
d’espaces de stationnement ainsi que de bâtiments et de constructions nécessaire
à l’usage récréation extensive (incluant de manière non limitative les bâtiments et
les constructions de services, les haltes et les belvédères) sont de 10% de la
superficie boisée de l’immeuble sans dépasser 1 hectare ;

8. Récolter du bois de chauffage à des fins domestiques ou personnelles aux conditions
suivantes :

a) Seule la coupe partielle visant l’atteinte de l’objectif est autorisée ;

b) La récolte doit prioriser les arbres morts, malades ou en perdition ;
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c) La récolte doit être réalisée de manière uniforme sur l’ensemble du boisé de
manière à ne pas créer de trouées ou à fragmenter le milieu ;

d) La récolte doit se limiter à la quantité nécessaire pour subvenir aux besoins
domestiques ou personnels du propriétaire de l’immeuble pour l’année donnée ;

e) Abattre des arbres menaçant la sécurité ou représentant un risque pour les
personnes ou les biens ;

9. Réaliser un projet de construction ou un ouvrage autorisé, autre qu’un projet de
développement immobilier et qui n’est pas de type récréation extensive aux
conditions suivantes :

a) Le déboisement pour l’aménagement d’une construction ou d’un ouvrage
autorisé peut inclure le déboisement d’une bande maximale de 8 mètres autour
de la construction ou de l’ouvrage autorisé (mesurée horizontalement à partir du
mur de la construction ou à partir des limites de l’ouvrage) ;

b) Lorsque la coupe se localise dans une zone ECO ou la zone PE-1 au Plan de
zonage, le projet doit respecter la conservation du boisé définie au tableau*
suivant :

Superficie de l’immeuble 

incluse dans la zone ECO

ou PE-1 

Pourcentage minimal de 

conservation du couvert 

boisé sur la partie visée de 

l’immeuble

Superficie maximale de 

déboisement sur la partie 

visée de l’immeuble

3 000 m² et moins 30 % 1 000 m² 

Plus de 3 000 m² 60 % 1 500 m² 

*À des fins d’application, la partie visée de l’immeuble correspond au couvert boisé de
l’immeuble localisé dans la zone ECO ou PE-1. La première des deux (2) conditions
atteintes entre le pourcentage minimal de conservation et la superficie maximale de
déboisement constitue la limite de cette autorisation pour les travaux de déboisement.
Lorsque les caractéristiques spécifiques du terrain ne permettent pas de respecter la limite
de l’autorisation pour les travaux de déboisement précédemment définie et spécifiée au
tableau ci-haut, le promoteur ou le propriétaire doit présenter un rapport décrivant les
caractéristiques qui empêchent de maintenir cette limite et doit prévoir des mesures de
mitigation afin de tendre vers la conservation du couvert boisé défini par cette limite. Dans
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tous les cas, une attention particulière doit être accordée au maintien des liens 
écologiques et de la qualité du paysage ; 

10. Réaliser un projet de développement immobilier impliquant la construction de
plusieurs bâtiments principaux ainsi que la réorganisation du lotissement, ou encore, la
création ou la réorganisation d’une grille de rue en respectant les dispositions
particulières suivantes :

a) La trame de rue proposée doit permettre de maximiser la préservation des espaces
boisés de forte valeur écologique et de conserver des corridors permettant
d’assurer la connectivité avec les milieux naturels environnants de manière à ce
que l’emprise des voies publiques n’excèdent pas 20% de la superficie totale du
projet ;

b) Les lots construisibles doivent être répartis de manière à ce que des lots voués à la
conservation écologique s’insèrent de manière ponctuelle au sein du projet en
respectant un ratio minimal d’un (1) terrain sur dix (10) dédié à la conservation
écologique ;

c) De manière à maximiser la préservation du couvert forestier, les bâtiments
principaux ne peuvent être implantés à plus de 150% de la marge avant
applicable à la grille de zonage ;

d) La coupe d’arbre doit se limiter à l’espace nécessaire aux travaux de construction
projetés et doit prioriser la conservation d’arbres à haute valeur écologique
(essence, âge, etc.).

Nonobstant le contenu du présent article, lorsque les boisés de plus d’un (1) hectare sont 
localisés au sein d’un site d’intérêt esthétique et écologique, les dispositions de l’article 
7.2.14 du présent chapitre ont préséances.

À des fins d’application, les lots devant être voués à la conservation écologique sont les 
lots comportant les espaces boisés les plus significatifs en termes de valeur écologique et 
de services écologiques rendus (lieux de récréation, îlot de fraicheur, esthétique 
paysagère, valeur foncière, etc.), ainsi que permettant de favoriser la conservation ou 
l’aménagement de corridors permettant d’assurer la connectivité avec les milieux naturels 
environnants ou d’encourager le transport actif ou la pratique d’activités récréatives.

7.2.13 Dispositions applicables à la coupe d’arbres dans les boisés 
localisés dans la zone agricole ou dans les boisés localisés dans 
les bois et corridors forestiers

La coupe d’arbres dans les boisés localisés dans les bois et corridors forestiers identifiés au 
Plan de zonage, ainsi que dans les boisés localisés au sein des zones A et ID au Plan de 
zonage est autorisée uniquement pour répondre aux objectifs suivants, et ce, dans la 
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mesure où l’ensemble des conditions associées à l’objectif ou aux objectifs du projet de 
coupe d’arbres sont respectées : 

1. Accroître la production de la matière ligneuse et récolter les arbres pour des fins
commerciales aux conditions suivantes :

a) Seule la coupe partielle, la coupe de jardinage ou la coupe commerciale visant
l’atteinte de l’objectif sont autorisées ;

b) La récolte ne doit pas dépasser 30% de la surface terrière du peuplement sur
l’immeuble visé, réparti sur 15 ans, incluant les sentiers d’accès et de débardage ;

c) La demande doit être accompagnée d’un plan d’aménagement forestier ou
d’une prescription sylvicole.

2. Améliorer la croissance ou la qualité du boisé aux conditions suivantes :

a) Seule la coupe partielle ou la coupe de jardinage visant l’atteinte de l’objectif sont
autorisées ;

b) La récolte ne doit pas dépasser 30% de la surface terrière du peuplement sur
l’immeuble visé, réparti sur 15 ans, incluant les sentiers d’accès et de débardage ;

c) La demande doit être accompagnée d’un plan d’aménagement forestier ou
d’une prescription sylvicole ;

3. Accroître la production acéricole dans une érablière aux conditions suivantes :

a) Seuls les travaux d’aménagement acérico-forestiers visant l’atteinte de l’objectif
sont autorisés ;

b) Les travaux doivent être exécutés de façon à conserver un minimum de 15%
d’essences compagnes ;

c) La récolte ne doit pas dépasser 30% de la surface terrière du peuplement sur
l’immeuble visé, réparti sur 15 ans, incluant les sentiers d’accès et de débardage ;

d) La demande doit être accompagnée d’un plan d’aménagement forestier ou
d’une prescription sylvicole.

4. Éviter la propagation de maladie aux conditions suivantes :

a) Seule la coupe d’assainissement visant l’atteinte de l’objectif est autorisée ;

b) La demande doit être accompagnée d’une prescription sylvicole ;
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5. Permettre la réalisation d’activités de récréation extensive aux conditions suivantes :

a) Les travaux de déboisement maximum pour l’aménagement et l’entretien d’un
sentier, d’une piste cyclable ou d’autres aménagements linéaires sont fixés à 5
mètres de largeur. Cette largeur peut atteindre jusqu’à 7 mètres pour
l’aménagement d’un sentier multifonctionnel et pour l’aménagement d’ouvrages
de drainage ;

b) Les travaux de déboisement maximum pour l’aménagement d’aires d’accueil,
d’espaces de stationnement ainsi que de bâtiments et de constructions nécessaire
à l’usage récréation extensive (incluant de manière non limitative les bâtiments et
les constructions de services, les haltes et les belvédères) sont de 10% de la
superficie boisée de l’immeuble sans dépasser 1 hectare ;

6. Mettre en culture un boisé adjacent à un espace déjà cultivé par un producteur
agricole dûment reconnu au sens de la Loi sur les producteurs agricoles (RLRQ,
chapitre P-28) aux conditions suivantes :

a) Les travaux de déboisement doivent affecter uniquement la superficie visée par la
mise en culture. La mise en culture inclut entre autres la serriculture et les pâturages;

b) Le déboisement maximal est fixé à 3 hectares sans excéder 10% de la superficie
boisée sur l’immeuble visé par les travaux. La première des deux (2) conditions
atteintes constitue la limite de cette autorisation. Une attention particulière doit
être accordée au maintien des liens écologiques et de la qualité du paysage ;

c) Le droit de réaliser des travaux de déboisement pour la conversion d’un boisé pour
la culture ne peut être octroyé qu’à une seule occasion par immeuble, à compter
de la date d’entrée en vigueur du présent règlement avant tout amendement ;

d) Le producteur agricole doit préalablement déposer l’avis d’un professionnel
habilité démontrant que le site possède un potentiel agronomique ;

e) Le producteur doit s’engager à mettre en production agricole la parcelle
déboisée au plus tard deux (2) ans suivant la délivrance de l’autorisation pour le
déboisement. Au terme de ce délai, l’espace déboisé non mis en culture doit être
reboisé dans un délai d’un (1) an. Le reboisement doit favoriser une variété
d’essences indigènes représentatives du peuplement concerné. Un avis d’un
ingénieur forestier doit être déposé à la municipalité deux (2) ans après le
reboisement. Cet avis doit démontrer que le reboisement est réussi et assuré. Dans
le cas contraire, l’avis doit inclure des recommandations visant la reprise de la
plantation et son entretien. Cet avis doit être accompagné d’un engagement du
propriétaire à respecter et à mettre en œuvre les recommandations émises par
l’ingénieur forestier ;
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f) Lorsqu’applicables, les travaux doivent être planifiés de façon à ne pas accentuer
l’érosion éolienne dans le secteur environnant ;

7. Récolter du bois de chauffage à des fins domestiques ou personnelles aux conditions
suivantes :

a) Seule la coupe partielle visant l’atteinte de l’objectif est autorisée ;

b) La récolte doit prioriser les arbres morts, malades ou en perdition ;

c) La récolte doit être réalisée de manière uniforme sur l’ensemble du boisé de
manière à ne pas créer de trouées ou fragmenter le milieu ;

d) La récolte doit se limiter à la quantité nécessaire pour subvenir aux besoins
domestiques ou personnels du propriétaire de l’immeuble pour l’année donnée.

8. Entretenir ou dégager les lignes séparatrices conformément à l’article 986 du Code
civil du Québec (RLRQ, chapitre CCQ-1991) ;

9. Abattre des arbres menaçant la sécurité ou représentant un risque pour les personnes
ou les biens ;

10. Réaliser un projet de construction ou un ouvrage autorisé, autre qu’un projet de
développement immobilier et qui n’est pas de type récréation extensive. Ces projets
de construction ou ces ouvrages doivent se limiter à ce qui suit :

a) Lorsque le projet se réalise dans un boisé faisant partie des bois et corridor forestier
et qu’il concerne une activité para-agricole, un centre de services agricoles ou
une cabane à sucre commerciale, les constructions ou les ouvrages doivent se
limiter à ce qui suit :

I. Les travaux destinés à entretenir, réparer, moderniser ou agrandir les
constructions ou les ouvrages qui sont existants à la date d’entrée en
vigueur du présent règlement avant tout amendement ;

II. La construction ou l’érection d’un bâtiment ou d’une construction
accessoire à une construction principale qui est existante à la date
d’entrée en vigueur du présent règlement avant tout amendement ;

III. La reconstruction d’une construction ou d’un ouvrage qui était existant à
la date d’entrée en vigueur du présent règlement avant tout amendement
et qui est détruit par une catastrophe ou par quelque autre cause.

b) Lorsque le projet concerne un autre projet que celui cité au sous-paragraphe a),
la coupe d’arbres dans un boisé peut concerner tout projet de construction ou
d’ouvrage autorisé ;
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11. Dans tous les cas, la réalisation d’un tel projet doit respecter les conditions suivantes :

a) Le déboisement pour l'aménagement d'une construction ou d'un ouvrage
autorisé peut inclure le déboisement d’une bande maximale de huit (8) mètres
autour de la construction ou de l’ouvrage autorisé (mesurée horizontalement à
partir du mur de la construction ou à partir des limites de l’ouvrage). En plus de ce
qui précède, les conditions suivantes doivent être respectées :

I. Lorsque la coupe se localise dans une zone ID au Plan de zonage, le projet
doit respecter la conservation du boisé définie au tableau suivant :

Superficie de l’immeuble 

incluse dans la zone ID

Pourcentage minimal de 

conservation du couvert 

boisé sur la partie visée de 

l’immeuble

Superficie maximale de 

déboisement sur la partie 

visée de l’immeuble

3 000 m² et moins 30 % 1 000 m² 

Plus de 3 000 m² 60 % 1 500 m² 

*À des fins d’application, la partie visée de l’immeuble correspond au couvert boisé de
l’immeuble localisé dans la zone ID. La première des deux (2) conditions atteintes entre le
pourcentage minimal de conservation et la superficie maximale de déboisement
constitue la limite de cette autorisation pour les travaux de déboisement. Lorsque les
caractéristiques spécifiques du terrain ne permettent pas de respecter la limite de
l’autorisation pour les travaux de déboisement précédemment définie et spécifiée au
tableau ci-haut, le promoteur ou le propriétaire doit présenter un rapport décrivant les
caractéristiques qui empêchent de maintenir cette limite et doit prévoir des mesures de
mitigation afin de tendre vers la conservation du couvert boisé défini par cette limite. Dans
tous les cas, une attention particulière doit être accordée au maintien des liens
écologiques et de la qualité du paysage.

II. Lorsque la coupe se localise dans une zone A au Plan de zonage, le
déboisement maximal est fixé à 5 500 m² sans excéder 10 % de la superficie
boisée sur l’immeuble visé par les travaux. La première des deux conditions
atteintes constitue la limite de cette autorisation. Une attention particulière
doit être accordée au maintien des liens écologiques et de la qualité du
paysage.
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À des fins d’application du présent article, lorsque la construction ou l’ouvrage se localise 
en partie en zone ID et en partie en zone A, les dispositions relatives au pourcentage 
minimal de conservation du couvert boisé et à la superficie maximale de déboisement à 
respecter sont celles applicable aux zones ID du paragraphe précédent. Dans ce cas, la 
partie visée de l’immeuble correspond au couvert boisé de l’immeuble localisé dans la 
zone ID et la zone A. 

Nonobstant le contenu du présent article, lorsque les boisés localisés dans la zone agricole 
sont localisés dans un site d’intérêt esthétique et écologique, les dispositions de l’article 
7.2.14 du présent chapitre ont préséances.

7.2.14 Dispositions applicables à la coupe d’arbres dans un boisé localisé 
dans les sites d’intérêt esthétique et écologique

Les dispositions suivantes ont préséance sur celles des articles 7.2.12 et 7.2.13 lorsque la 
coupe d’arbres se localise dans un boisé localisé dans un site d’intérêt esthétique et 
écologique.  

Tout travaux, ouvrage ou construction projeté à l’intérieur d’un site d’intérêt esthétique et 
écologique identifié au Plan de zonage doit être planifié en priorisant la protection des 
habitats fauniques ou floristiques ainsi que le maintien ou la mise en valeur de la qualité 
paysagère du milieu.

La coupe d’arbres dans les boisés situés au sein des sites d’intérêt esthétique et écologique 
identifiés au Plan de zonage est autorisée uniquement pour répondre aux objectifs 
suivants, et ce, dans la mesure où l’ensemble des conditions associées à l’objectif ou aux 
objectifs du projet de coupe d’arbres sont respectées : 

1. Améliorer la croissance ou la qualité du boisé aux conditions suivantes :

a) Seule la coupe partielle ou la coupe de jardinage visant l’atteinte de l’objectif sont
autorisées ;

b) La récolte ne doit pas dépasser 30% de la surface terrière du peuplement sur
l’immeuble visé, réparti sur 15 ans, incluant les sentiers d’accès et de débardage ;

c) La demande doit être accompagnée d’un plan d’aménagement forestier ou
d’une prescription sylvicole ;

2. Accroître la production acéricole dans une érablière aux conditions suivantes :

a) Seuls les travaux d’aménagement acérico-forestiers visant l’atteinte de l’objectif
sont autorisés ;

b) Les travaux doivent être exécutés de façon à conserver un minimum de 15%
d’essences compagnes ;
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c) La récolte ne doit pas dépasser 30% de la surface terrière du peuplement sur
l’immeuble visé, réparti sur 15 ans, incluant les sentiers d’accès et de débardage ;

d) La demande doit être accompagnée d’un plan d’aménagement forestier ou
d’une prescription sylvicole ;

3. Éviter la propagation de maladies aux conditions suivantes :

a) Seule la coupe d’assainissement visant l’atteinte de l’objectif est autorisée ;

b) La demande doit être accompagnée d’une prescription sylvicole ;

4. Permettre la réalisation d’activités de récréation extensive aux conditions suivantes :

a) Les travaux de déboisement maximum pour l’aménagement et l’entretien d’un
sentier, d’une piste cyclable ou d’autres aménagements linéaires sont fixés à 5
mètres de largeur. Cette largeur peut atteindre jusqu’à 7 mètres pour
l’aménagement d’un sentier multifonctionnel et pour l’aménagement
d’ouvrages de drainage ;

b) Les travaux de déboisement maximum pour l’aménagement d’aires d’accueil,
d’espaces de stationnement ainsi que de bâtiments et de constructions
nécessaires à l’usage récréation extensive (incluant de manière non limitative les
bâtiments et les constructions de services, les haltes et les belvédères) sont de 10%
de la superficie boisée de l’immeuble sans dépasser un 1 hectare ;

5. Mettre en culture un boisé adjacent à un espace déjà cultivé par un producteur
agricole dûment reconnu au sens de la Loi sur les producteurs agricoles (RLRQ, chapitre
P-28) aux conditions suivantes :

a) Les travaux de déboisement doivent affecter uniquement la superficie visée par
la mise en culture. La mise en culture inclut entre autres la serriculture et les
pâturages ;

b) Le déboisement maximal est fixé à 3 hectares sans excéder 10% de la superficie
boisée sur l’immeuble visé par les travaux. La première des deux (2) conditions
atteintes constitue la limite de cette autorisation. Une attention particulière doit
être accordée au maintien des liens écologiques et de la qualité du paysage ;

c) Le droit de réaliser des travaux de déboisement pour la conversion d’un boisé
pour la culture ne peut être octroyé qu’à une seule occasion par immeuble, à
compter de la date d’entrée en vigueur du présent règlement avant tout
amendement ;

d) Le producteur agricole doit préalablement déposer l’avis d’un professionnel
habilité démontrant que le site possède un potentiel agronomique ;
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e) Le producteur doit s’engager à mettre en production agricole la parcelle
déboisée au plus tard deux (2) ans suivant la délivrance de l’autorisation pour le
déboisement. Au terme de ce délai, l’espace déboisé non mis en culture doit être
reboisé dans un délai d’un (1) an. Le reboisement doit favoriser une variété
d’essences indigènes représentatives du peuplement concerné. Un avis d’un
ingénieur forestier doit être déposé à la municipalité deux (2) ans après le
reboisement. Cet avis doit démontrer que le reboisement est réussi et assuré. Dans
le cas contraire, l’avis doit inclure des recommandations visant la reprise de la
plantation et son entretien. Cet avis doit être accompagné d’un engagement du
propriétaire à respecter et à mettre en œuvre les recommandations émises par
l’ingénieur forestier ;

f) Lorsqu’applicables, les travaux doivent être planifiés de façon à ne pas accentuer
l’érosion éolienne dans le secteur environnant ;

6. Récolter du bois de chauffage à des fins domestiques ou personnelles aux conditions
suivantes :

a) Seule la coupe partielle visant l’atteinte de l’objectif est autorisée ;

b) La récolte doit prioriser les arbres morts, malades ou en perdition ;

c) La récolte doit être réalisée de manière uniforme sur l’ensemble du boisé de
manière à ne pas créer de trouées ou fragmenter le milieu ;

d) La récolte doit se limiter à la quantité nécessaire pour subvenir aux besoins
domestiques ou personnels du propriétaire de l’immeuble pour l’année donnée ;

7. Entretenir ou dégager les lignes séparatrices conformément à l’article 986 du Code civil
du Québec (RLRQ, chapitre CCQ-1991) ;

8. Abattre des arbres menaçant la sécurité ou représentant un risque pour les personnes
ou les biens ;

9. Réaliser un projet de construction ou un ouvrage autorisé, autre qu’un projet de
développement immobilier et qui n’est pas de type récréation extensive. Ces projets
de construction ou ces ouvrages doivent se limiter à ce qui suit :

a) Les travaux destins à entretenir, réparer, moderniser ou agrandir les constructions
ou les ouvrages qui sont existants à la date d’entrée en vigueur du présent
règlement avant tout amendement ;

b) La construction ou l’érection d’un bâtiment ou d’une construction accessoire à
une construction principale qui est existante à la date d’entrée en vigueur du
présent règlement avant tout amendement ;
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c) La reconstruction d’une construction ou d’un ouvrage qui était existant à la date
d’entrée en vigueur du présent règlement avant tout amendement et qui a été
détruit par une catastrophe ou par quelque autre cause ;

d) Un projet de construction ou d’ouvrages lié à une activité agricole ;

e) Dans tous les cas, la réalisation d’un tel projet doit respecter les conditions
suivantes :

I. Le déboisement pour l’aménagement d’une construction ou d’un
ouvrage autorisé peut inclure le déboisement d’une bande maximale de
huit (8) mètres autour de la construction ou de l’ouvrage autorisé (mesurée
horizontalement à partir du mur de la construction ou à partir des limites
de l’ouvrage) ;

II. Le projet doit respecter la conservation du boisé définie au tableau
suivant :
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Superficie de l’immeuble 

incluse dans le site 

d’intérêt esthétique et 

écologique

Pourcentage minimal de 

conservation du couvert 

boisé sur la partie visée de 

l’immeuble

Superficie maximale de 

déboisement sur la partie 

visée de l’immeuble

3 000 m² et moins 30 % 1 000 m² 

Plus de 3 000 m² 60 % 1 500 m² 

*À des fins d’application, la partie visée de l’immeuble correspond au couvert boisé de
l’immeuble localisé dans le site d’intérêt esthétique et écologique. La première des deux
(2) conditions atteintes entre le pourcentage minimal de conservation et la superficie
maximale de déboisement constitue la limite de cette autorisation pour les travaux de
déboisement. Lorsque les caractéristiques spécifiques du terrain ne permettent pas de
respecter la limite de l’autorisation pour les travaux de déboisement précédemment
définie et spécifiée au tableau ci-haut, le promoteur ou le propriétaire doit présenter un
rapport décrivant les caractéristiques qui empêchent de maintenir cette limite et doit
prévoir des mesures de mitigation afin de tendre vers la conservation du couvert boisé
défini par cette limite. Dans tous les cas, une attention particulière doit être accordée au
maintien des liens écologiques et de la qualité du paysage.

Nonobstant ce qui précède, les dispositions ne s’appliquent pas au Refuge faunique de 
Deux-Montagnes, à la Réserve naturelle du Boisé-Roger-Lemoine et au Parc national 
d’Oka. Pour ces milieux, il faut se référer respectivement aux exigences contenues dans 
les lois règlements suivants : Règlement sur le Refuge faunique de Deux-Montagnes, (RLRQ, 
chapitre C-61.1, r. 38), Loi sur la conservation du patrimoine naturel (RLRQ, chapitre C-
61.01) et au Règlement sur les parcs (RLRQ, chapitre P-9, r. 25). »  ou Loi sur les parcs. Le 
tout vise à reconnaître l’encadrement provincial applicable.
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Section 7.3 : Dispositions relatives aux rives et au littoral des lacs et des cours 
d’eau

7.3.1 Dispositions relatives aux rives et au littoral des lacs et des cours 
d’eau

Il est nécessaire de se référer à la réglementation provinciale en matière de gestion des 
zones inondables, des rives et du littoral pour connaître le cadre réglementaire applicable.

Section 7.4 : Dispositions relatives aux zones inondables

7.4.1 Identification des zones inondables

Nonobstant la délimitation des zones inondables du Plan de zonage, il faut se référer à la 
règlementation provinciale en matière de gestion des zones inondables, des rives et du 
littoral pour connaître les limites des zones inondables applicables.

7.4.2 Dispositions relatives aux zones inondables

Il est nécessaire de se référer à la réglementation provinciale en matière de gestion des 
zones inondables, des rives et du littoral pour connaître le cadre réglementaire applicable.

Section 7.5 : Autres dispositions relatives à la protection de l’environnement

7.5.1 Protection des milieux humides

La détermination et la délimitation des milieux humides sont identifiées de manière 
préliminaire au Plan de zonage en annexe du présent règlement.

Les travaux, constructions et ouvrages projetés se localisant dans un milieu humide doivent 
être planifiées en respectant la séquence évitée – minimiser afin de limiter l’atteinte aux 
fonctions écologiques et à la biodiversité du milieu récepteur. Afin que la conception du 
projet évite ou minimise son impact sur les milieux humides répertoriés, il doit être démontré 
que l’intervention projetée se réalise dans le respect de la séquence d’interventions 
suivante :

1. L’intervention projetée doit éviter la perte de milieux humides ;

2. Si l’intervention projetée ne peut pas éviter la perte de milieux humides, il doit être
démontré qu’elle minimise l’empiétement dans ces milieux humides.
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De plus : 

1. Si l’intervention projetée prévoit empiéter dans un milieu humide, une autorisation en
vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, chapitre Q-2) doit avoir été
obtenue lorsque requise ;

2. Dans le cas où l’intervention n’est pas assujettie à la Loi sur la qualité de
l’environnement, la construction, la reconstruction, l’entretien, la réfection ou la
réparation de ponceaux sont les seuls aménagements et travaux autorisés ;

3. Lorsque des travaux sont projetés à proximité d’un milieu humide, il est obligatoire
d’installer une barrière à sédiment durant toute la durée des travaux afin d’éviter la
propagation de poussière ou de ruissellement provenant des travaux ;

Tous les travaux relatifs à l’excavation, le dragage, le remblayage, le détournement, la 
modification ou le remplissage d’un lac, d’un cours d’eau ou d’un marais sont interdits, à 
moins que la demande de travaux soit accompagnée d’une autorisation de l’autorité 
provinciale concernée lorsque requis en vertu de toute disposition législative ou 
règlementaire applicable. 

7.5.2 Dispositions concernant les prises de captage d’eau privées ou 
publiques alimentant un réseau de distribution d’eau potable

Toutes prises de captage d’eau souterraine ou de surface, privées ou publiques, 
alimentant un réseau de distribution d’eau potable qui dessert plus de 20 personnes font 
l’objet d’une aire de protection intégrale de 30 mètres de rayon à partir de la prise de 
captage d’eau. Aucun ouvrage ni aucune activité ne peut être autorisé à l’intérieur de 
ce rayon, à l’exception de celles liées à l’exploitation de la prise de captage d’eau.
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Section 7.6 : Dispositions relatives aux zones de contraintes relatives à des émissions 
de radon

7.6.1 Champ d’application

La présente section s’applique aux zones de contraintes relatives à des émissions de radon 
identifiées sur le Plan de zonage faisant partie intégrante du présent règlement. 

7.6.2 Dispositions relatives à la mesure moyenne de concentration 
intérieure du radon

Lorsque la présente section exige une mesure moyenne de concentration intérieure du 
radon, celle-ci doit être réalisée en respectant les dispositions minimales suivantes 
conformément aux directives de Santé Canada : 

1. Cette mesure doit être réalisée à long terme à l’aide d’appareils de mesure adaptés
et approuvés par le Programme national de compétence sur le radon au Canada
(PNCR-C). Elle doit être réalisée sur une durée minimale de 3 mois ;

2. Cette mesure doit comprendre des mesures prises entre le 1er octobre et le 1er avril afin
de tenir compte des concentrations de radon généralement plus élevées durant la
saison de chauffage lorsque les portes et les fenêtres sont fermées.

7.6.3 Disposition relative aux mesures d’atténuation du radon

Lorsque la présente section exige l’aménagement d’un système de captage du radon ou 
des mesures d’atténuation du radon, celles-ci doivent être approuvées par un spécialiste 
ayant reçu une certification sur les mesures et atténuation du radon reconnue par Santé 
Canada.

7.6.4 Dispositions applicables aux nouvelles constructions à l’intérieur 
d’une zone assujettie à des émissions de radon dont la radiométrie 
est de 9 ppm eU et plus

Toute nouvelle construction d’un bâtiment destiné à accueillir un usage principal est 
interdite à l’intérieur d’une zone assujettie à des émissions de radon dont la radiométrie 
est de 9 ppm eU et plus. 
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7.6.5 Dispositions relatives aux travaux d’agrandissement, de modernisation, 
changement d’usage et ajout d’usage à l’intérieur d’une zone assujettie à des 
émissions de radon dont la radiométrie est de 9 ppm eU et plus

À l’intérieur d’une zone assujettie à des émissions de radon dont la radiométrie est de 9 
ppm eU et plus, tous travaux d’agrandissement, de modernisation, de changement 
d’usages ou d’ajout d’usages dans un bâtiment principal doivent être précédés d’une 
mesure de concentration intérieure du radon. Si la concentration intérieure mesurée de 
radon est supérieure à 200 Bq/m3, des mesures appropriées d’atténuation du radon 
doivent être mises en place parallèlement à la réalisation des travaux, et ce, 
conformément au Code national du bâtiment et afin de tendre vers une concentration 
intérieure égale ou inférieure à 200 Bq/m3.  

Nonobstant ce qui précède, les travaux d’agrandissement et de modernisation visant l’un 
ou l’autre des usages suivants à l’intérieur d’un bâtiment principal, dans la zone assujettie 
à des émissions de radon dont la radiométrie est de 9 ppm eU et plus, sont interdits. Cette 
interdiction s’applique aussi lors du changement d’usages et de l’ajout d’usages faisant 
partie des usages suivants dans un bâtiment principal : 

1. Résidentiel (y compris les logements de tout type) ;

2. Résidence privée pour personnes âgées ;

3. Établissement au sens de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ,
chapitre S-4-2) incluant de manière non limitative les centres hospitaliers, les centres
de protection de l’enfance et de la jeunesse et les centres d’hébergement et de soins
de longue durée ;

4. Résidence supervisée ;

5. Établissement d’hébergement au sens du Règlement sur les établissements touristiques
(RLRQ, chapitre E-14.2, r. 1) ;

6. Établissement d’enseignement ;

7. Service de garde incluant les garderies et les centres de la petite enfance ;

8. Installation culturelle (bibliothèque, musée, etc.).

7.6.6 Dispositions relatives à la reconstruction d’un bâtiment dans la zone assujettie à 
des émissions de radon dont la radiométrie est de 9 ppm eU et plus

Nonobstant toute disposition contraire de la présente section, la reconstruction d’un 
bâtiment principal ayant été détruit, endommagée ou étant devenu dangereux à la suite 
d’un incendie, d’un sinistre résultant d’une cause fortuite ou de quelques autres causes 
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peut être autorisée dans la zone assujettie à des émissions de radon dont la radiométrie 
est de 9 ppm eU et plus si l’ensemble des conditions suivantes sont respectées : 

1. Un système de captage de radon doit être aménagé, et ce, conformément au Code
national du bâtiment ;

2. Lorsque les travaux de construction sont terminés, la concentration intérieure de radon
doit être mesurée. Si cette concentration est supérieure à 200 Bq/m3, le système de
captage doit être complété par des mesures appropriées d’atténuation afin de
tendre vers une concentration intérieure égale ou inférieure à 200 Bq/m3.

7.6.7 Dispositions applicables aux nouvelles constructions à l’intérieur d’une zone 
assujettie à des émissions de radon dont la radiométrie est de 6 à 9 ppm eU

Toute nouvelle construction d’un bâtiment destiné à accueillir un usage résidentiel est 
interdite à l’intérieur d’une zone assujettie à des émissions de radon dont la radiométrie 
est de 6 à 9 ppm eU.

Toute nouvelle construction d’un bâtiment destiné à accueillir un usage principal autre 
que résidentiel, dans la zone assujettie à des émissions de radon dont la radiométrie est 
de 6 à 9 ppm eU peut être autorisée si l’ensemble des conditions suivantes sont respectées:

1. Un système de captage de radon doit être aménagé, et ce, conformément au Code
national du bâtiment ;

2. Lorsque les travaux de construction sont terminés, la concentration intérieure de radon
doit être mesurée. Si cette concentration est supérieure à 200 Bq/m3, le système de
captage doit être complété par des mesures appropriées d’atténuation afin de
tendre vers une concentration intérieure égale ou inférieure à 200 Bq/m3.

7.6.8 Dispositions relatives aux travaux d’agrandissement, de modernisation, 
changement d’usage et ajout d’usage à l’intérieur d’une zone assujettie à des 
émissions de radon dont la radiométrie est de 6 à 9 ppm eU

À l’intérieur d’une zone assujettie à des émissions de radon dont la radiométrie est de 6 à 
9 ppm eU, tous travaux d’agrandissement, de modernisation, de changement d’usages 
ou d’ajout d’usages dans un bâtiment principal doivent être précédés d’une mesure de 
concentration intérieure du radon. Si la concentration intérieure mesurée de radon est 
supérieure à 200 Bq/m3, des mesures appropriées d’atténuation du radon doivent être 
mises en place parallèlement à la réalisation des travaux, et ce, conformément au Code 
national du bâtiment et afin de tendre vers une concentration intérieure égale ou 
inférieure à 200 Bq/m3.  

Nonobstant ce qui précède, les travaux d’agrandissement et de modernisation visant l’un 
ou l’autre des usages suivants à l’intérieur d’un bâtiment principal, dans la zone assujettie 
à des émissions de radon dont la radiométrie est de 6 à 9 ppm eU et plus, sont interdits. 
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Cette interdiction s’applique aussi lors du changement d’usages et de l’ajout d’usages 
faisant partie des usages suivants dans un bâtiment principal : 

1. Résidentiel (y compris les logements de tout type) ;

2. Résidence privée pour personnes âgées ;

3. Établissement au sens de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ,
chapitre S-4-2) incluant de manière non limitative les centres hospitaliers, les centres
de protection de l’enfance et de la jeunesse et les centres d’hébergement et de soins
de longue durée ;

4. Résidence supervisée ;

5. Établissement d’hébergement au sens du Règlement sur les établissements
touristiques (RLRQ, chapitre E-14.2, r. 1) ;

6. Établissement d’enseignement ;

7. Service de garde incluant les garderies et les centres de la petite enfance ;

8. Installation culturelle (bibliothèque, musée, etc.).

7.6.9 Dispositions relatives à la reconstruction d’un bâtiment dans la zone assujettie à 
des émissions de radon dont la radiométrie est de 6 à 9 ppm eU

Nonobstant toute disposition contraire de la présente section, la reconstruction d’un 
bâtiment principal ayant été détruit, endommagée ou étant devenu dangereux à la suite 
d’un incendie, d’un sinistre résultant d’une cause fortuite ou de quelques autres causes 
peut être autorisé dans la zone assujettie à des émissions de radon dont la radiométrie est 
de 6 à 9 ppm eU si l’ensemble des conditions suivantes sont respectées : 

1. Un système de captage de radon doit être aménagé, et ce, conformément au Code
national du bâtiment ;

2. Lorsque les travaux de construction sont terminés, la concentration intérieure de
radon doit être mesurée. Si cette concentration est supérieure à 200 Bq/m3, le système
de captage doit être complété par des mesures appropriées d’atténuation afin de
tendre vers une concentration intérieure égale ou inférieure à 200 Bq/m3.

7.6.10 Dispositions applicables aux nouvelles constructions à l’intérieur d’une zone 
assujettie à des émissions de radon dont la radiométrie est de moins de 6 ppm 
eU

Toute nouvelle construction d’un bâtiment destiné à accueillir un usage principal, dans la 
zone assujettie à des émissions de radon dont la radiométrie est de moins de 6 ppm eU, 
peut être autorisée si l’ensemble des conditions suivantes sont respectées : 

1. Un système de captage de radon doit être aménagé, et ce, conformément au Code
national du bâtiment ;
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2. Lorsque les travaux de construction sont terminés, la concentration intérieure de 
radon doit être mesurée. Si cette concentration est supérieure à 200 Bq/m3, le système 
de captage doit être complété par des mesures appropriées d’atténuation afin de 
tendre vers une concentration intérieure égale ou inférieure à 200 Bq/m3.

7.6.11 Dispositions relatives aux travaux d’agrandissement, de modernisation, 
changement d’usage et ajout d’usage à l’intérieur d’une zone assujettie à des 
émissions de radon dont la radiométrie est de moins de 6 ppm eU

À l’intérieur d’une zone assujettie à des émissions de radon dont la radiométrie est de 
moins de 6 ppm eU, tous les travaux d’agrandissement, de modernisation, de 
changement d’usages ou d’ajout d’usages dans un bâtiment principal doivent être 
précédés d’une mesure de concentration intérieure du radon. 

Si la concentration intérieure mesurée de radon est supérieure à 200 Bq/m3, des mesures 
appropriées d’atténuation du radon doivent être mises en place parallèlement à la 
réalisation des travaux, et ce, conformément au Code national du bâtiment et afin de 
tendre vers une concentration intérieure égale ou inférieure à 200 Bq/m3.



RÈGLEMENT DE ZONAGE N° 15-2024
MUNICIPALITÉ DE SAINT-JOSEPH-DU-LAC 

CHAPITRE :  
DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION ET À LA MISE EN VALEUR DE L’ENVIRONNEMENT

248

Section 7.7 : Dispositions relatives aux zones de contraintes relatives aux glissements 
de terrain dans les dépôts meubles

7.7.1 Précisions relatives à la zone RA2

Aucune disposition réglementaire ne trouve application dans la zone intitulée « zone 
composée de sols à prédominance argileuse, pouvant hypothétiquement être affectée 
par des glissements de terrain de grande étendue » aussi appelée « RA2 » identifiée sur les 
feuillets cartographiques faisant partie intégrante du présent règlement.  

Ainsi, les professionnels concernés, tels que les arpenteurs-géomètres, n’ont pas 
l’obligation d’illustrer cette limite dans leurs différents documents officiels.

7.7.2 Cadre normatif relatif au contrôle de l’utilisation du sol dans les 
zones de contraintes relatives aux glissements de terrain dans les 
dépôts meubles

Les tableaux suivants précisent les interventions qui sont interdites selon le type d’usage, 
selon le type d’intervention ainsi que selon la localisation de ces interventions dans la zone 
de contraintes relatives aux glissements de terrain dans les dépôts meubles. La localisation 
de ces interdictions peut concerner l’ensemble de la zone ou une partie de celle-ci, le 
talus, la bande de protection dans les zones de contraintes relatives aux glissements de 
terrain dans les dépôts meubles ou la marge de protection dont la largeur est précisée 
dans les tableaux.

Dans tous les cas, les interventions ainsi interdites peuvent être autorisées si une expertise 
géotechnique est produite et satisfait à l’ensemble des exigences établies à la présente 
section selon le type d’intervention, le type d’usage, la classe de la zone de contraintes 
concernée ainsi que selon sa localisation dans la zone de contraintes.

À des fins d’application : 

1. Lorsqu’une intervention empiète sur plus de deux (2) zones, les normes les plus sévères
doivent être appliquées, même si l’emplacement projeté est majoritairement dans la
zone affectée par des normes moins restrictives ;

2. Ce principe s’applique aussi à une intervention qui ne touche que partiellement à
l’une ou l’autre des classes et qui est située en partie dans une zone non assujettie à
des glissements de terrain ;

3. Dans le cas d’une intervention localisée complètement à l’extérieur d’une zone de
contraintes relatives aux glissements de terrain dans les dépôts meubles, aucune
norme n’est appliquée, même si une partie du terrain est touchée par la zone de
contrainte ;



RÈGLEMENT DE ZONAGE N° 15-2024
MUNICIPALITÉ DE SAINT-JOSEPH-DU-LAC 

CHAPITRE :  
DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION ET À LA MISE EN VALEUR DE L’ENVIRONNEMENT

249

4. Si l’intervention est soumise à l’application d’une marge de précaution, celle-ci doit
être mesurée sur le terrain à partir du sommet ou de la base du talus. Cette disposition
s’applique lorsqu’un Arpenteur-Géomètre est tenu de réaliser un plan d’implantation
en vertu du présent règlement ;

5. Si l’intervention nécessite des travaux de remblais, de déblais ou d’excavation, les
dispositions relatives à ces dernières doivent être appliquées.

De manière générale, les interventions visant l’entretien ou la réparation de bâtiments et 
d’infrastructures ne sont pas visées par les dispositions relatives aux zones de contraintes 
relatives aux glissements de terrain dans les dépôts meubles. Toutefois, certains travaux de 
réfection ou de modernisation sont soumis à ces dispositions.
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Tableau 34 - Type d’intervention visée par les interdictions pour les usages résidentiels de faible à moyenne densité soit à l’usage 
résidentiel de type unifamilial, bifamilial et trifamilial

Type d’intervention projetée

Zone

NA1 NA2 NS1 NS2 RA1-NA2
RA1sommet

RA1base

Bâtiment principal

Construction
Reconstruction d’un à la
suite d’un glissement de
terrain

Interdit dans 
l’ensemble de 
la zone de 
contraintes

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
10 mètres 

Dans la bande 
de protection 
à la base du 
talus

Interdit dans 
l’ensemble de 
la zone de 
contraintes

Interdit dans 
l’ensemble de 
la zone de 
contraintes

Interdit dans 
l’ensemble de 
la zone de 
contraintes

Interdit 
dans 
l’ensemble 
de la zone 
de 
contraintes

Reconstruction, à la
suite d’une cause autre
qu’un glissement de
terrain, ne nécessitant
pas la réfection des

Interdit : 

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 

Aucune 
norme

Interdit : 

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 

Interdit : 

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 

Aucune 
norme

Aucune 
norme
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fondations (même 
implantation)

à la base du 
talus

à la base du 
talus

à la base du 
talus

Agrandissement
équivalent ou supérieur
à 50% de la superficie
au sol
Déplacement sur le
même lot rapprochant
le bâtiment du talus
Reconstruction, à la
suite d’une cause autre
qu’un glissement de
terrain, nécessitant la
réfection des fondations
sur une nouvelle
implantation
rapprochant le
bâtiment du talus

Interdit dans 
l’ensemble de 
la zone de 
contraintes

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
10 mètres 

Dans la bande 
de protection 
à la base du 
talus

Interdit dans 
l’ensemble de 
la zone de 
contraintes

Interdit dans 
l’ensemble de 
la zone de 
contraintes

Interdit : 

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
10 mètres 

Dans la bande 
de protection 
à la base du 
talus

Aucune 
norme

Déplacement sur le
même lot ne
rapprochant pas le
bâtiment du talus
Reconstruction, à la
suite d’une cause autre
qu’un glissement de
terrain, nécessitant la
réfection des fondations
sur la même
implantation ou sur une
nouvelle implantation

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
fois (1) la 
hauteur du 

Interdit :  

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
10 mètres 

Dans la bande 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres

Dans la bande 

Interdit dans 
l’ensemble de 
la zone de 
contraintes

Interdit : 

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
10 mètres 

Dans la bande 
de protection 
à la base du 

Aucune 
norme
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ne rapprochant pas le 
bâtiment du talus

talus jusqu’à 
concurrence 
de 40 mètres

Dans la bande 
de protection 
à la base du 
talus

de protection 
à la base du 
talus

de protection 
à la base du 
talus

talus

Agrandissement
inférieur à 50% de la
superficie au sol et
rapprochant le
bâtiment du talus

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
fois et demie 
(1 ½) la 
hauteur du 
talus jusqu’à 
concurrence 
de 20 mètres

Dans la bande 
de protection 
à la base du 
talus

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

Dans la bande 
de protection 
à la base du 
talus

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est 
d’une demi-
fois (1/2) la 
hauteur du 
talus, au 
minimum 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 10 mètres

Dans la bande 
de protection 
à la base du 
talus

Interdit dans 
l’ensemble de 
la zone de 
contraintes

Interdit : 

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

Dans la bande 
de protection 
à la base du 
talus

Aucune 
norme

Agrandissement
inférieur à 50% de la Interdit : Interdit : Interdit : Interdit : Interdit : Aucune 

norme
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superficie au sol et ne 
rapprochant pas le 
bâtiment du talus

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
à la base du 
talus

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
à la base du 
talus

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
à la base du 
talus

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
à la base du 
talus

Dans la bande 
de protection 
à la base du 
talus

Agrandissement
inférieur ou égal à 3
mètres mesuré
perpendiculairement à
la fondation existante et
rapprochant le
bâtiment du talus

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

Dans la bande
de protection 
à la base du 
talus

Interdit : 

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
à la base du 
talus

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

Dans la bande 
de protection 
à la base du 
talus

Interdit : 

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
à la base du 
talus

Interdit : 

Dans la bande 
de protection 
à la base du 
talus

Aucune 
norme

Agrandissement par
l’ajout d’un 2e étage

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
3 mètres

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres

Interdit : 

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
au sommet du 
talus

Interdit : Dans 
une marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
3 mètres 

Aucune 
norme
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Agrandissement en
porte-à-faux dont la
largeur mesurée
perpendiculairement à
la fondation du
bâtiment est supérieure
ou égale à 1,5 mètre

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
fois (1) la 
hauteur du 
talus, jusqu’à 
concurrence 
de 40 mètres

Aucune 
norme

Interdit : 

Dans le talus 

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
demi-fois (1/2) 
la hauteur du 
talus, au 
minimum 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 20 mètres

Interdit : 

Dans le talus 

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
demi-fois (1/2) 
la hauteur du 
talus, au 
minimum 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 20 mètres

Aucune 
norme

Aucune 
norme

Réfection des
fondations

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
fois (1) la 
hauteur du 
talus, jusqu’à 
concurrence 

Interdit : 

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
au sommet du 
talus

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

Dans une 
marge de 
précaution à 

Interdit : 

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
au sommet du 
talus

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est de 

Interdit : 

Dans la bande 
de protection 
au sommet du 
talus

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
demi-fois (1/2) 

Aucune 
norme
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de 40 mètres

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
demi-fois (1/2) 
la hauteur du 
talus, au 
minimum 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 15 mètres

égale à une 
demi-fois (1/2) 
la hauteur du 
talus au 
minimum de 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 10 mètres

la base du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

5 mètres la hauteur du 
talus au 
minimum 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 10 mètres

Bâtiment accessoire ou construction accessoire incluant les piscines – usage résidentiel de faible à moyenne densité soit à l’usage 
résidentiel de type unifamilial, bifamilial et trifamilial

Construction,
reconstruction,
agrandissement,
déplacement sur le
même lot ou réfection
des fondations d’un
bâtiment ou d’une
construction accessoire1

1 : N’est pas visé par le cadre 
normatif : un bâtiment ou 
construction accessoire d’une 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution de 
10 mètres au 
sommet du 
talus

Dans une 
marge de 
précaution à 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution de 
5 mètres au 
sommet du 
talus

Dans une 
marge de 
précaution à 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

Dans une 
marge de 

Interdit : 

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
au sommet du 
talus

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 

Interdit : 

Dans une 
marge de 
précaution de 
5 mètres au 
sommet du 
talus

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 

Aucune 
norme
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superficie de 15 mètres carrés 
et moins et ne nécessitant 
aucun déblai ou excavation 
dans le talus ou à la base du 
talus. De plus, les seuls 
bâtiments ou constructions 
accessoires, associés à l’usage 
résidentiel, visés par les 
présentes dispositions sont les 
garages, les hangars, les 
cabanons, les remises, les 
bâtiments pour fermette, les 
abris de jardin, les kiosques, les 
pavillons ou serres composées 
d’une structure permanente.

la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
demi-fois (1/2) 
la hauteur du 
talus, au 
minimum 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 15 mètres.

la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
demi-fois la 
hauteur du 
talus, au 
minimum 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 10 mètres

précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à 5 
mètres

largeur est 
égale à 5
mètres

largeur est 
égale à une 
demi-fois (1/2) 
la hauteur du 
talus, au 
minimum 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 10 mètres

Piscine hors terre 2,
réservoir de 2000 litres et
plus hors terre, bain à
remous de 2000 litres et
plus hors terre
(Implantation)

2 : N’est pas visé par le cadre 
normatif : le remplacement 
d’une piscine hors terre, 
effectué dans un délai d’un an, 
implanté au même endroit et 
possédant les mêmes 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
3 mètres 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

Interdit : 

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
au sommet du 
talus

Interdit : 

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
3 mètres 

Aucune 
norme
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dimensions que la piscine 
qu’elle remplace

Piscine hors terre semi-
creusée3, bain à remous
de 2000 litres et plus
semi-creusé
(Implantation et
remplacement)

3 : Nonobstant ce qui précède, 
ne sont pas visés par les 
présentes dispositions 
concernant les zones de 
contraintes relatives aux 
glissements de terrain dans les 
dépôts meubles, les piscines 
hors-terre semi-creusées 
répondant à l’ensemble des 
conditions suivantes : 

- Le volume enfoui de la piscine
hors-terre semi-creusée
correspond à plus de 50% de
son volume total ;

- La piscine hors-terre semi-
creusée se localise dans la
bande de protection au
sommet du talus

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
demi-fois (1/2) 
la hauteur du 
talus, au 
minimum de 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 15 mètres

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
3 mètres 

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
demi-fois (1/2) 
la hauteur du 
talus, au 
minimum de 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 10 mètres

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

Interdit : 

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
au sommet du 
talus

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

Interdit : 

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
3 mètres 

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
demi-fois (1/2) 
la hauteur du 
talus, au 
minimum de 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 10 mètres

Aucune 
norme
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Piscine creusée, bain à
remous de 2000 litres et
plus creusé, jardin
d’eau, étang ou jardin
de baignade
(Implantation et/ou
remplacement)

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
demi-fois (1/2) 
la hauteur du 
talus, au 
minimum de 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 15 mètres

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
demi-fois (1/2) 
la hauteur du 
talus, au 
minimum de 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 10 mètres

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

Interdit : 

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
demi-fois la 
hauteur du 
talus, au 
minimum de 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 10 mètres

Aucune 
norme

Infrastructures, terrassement et travaux divers 

Infrastructure
Réseau d’aqueduc ou
d’égout (raccordement
à un bâtiment existant)
Chemin d’accès privé
menant à un bâtiment
principal (Implantation
et réfection)
Mur de soutènement de
plus de 1,5 mètre
(implantation,

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
fois (1) la 
hauteur du 

Interdit : 

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
au sommet du 
talus

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres. 

Dans une 

Interdit : 

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
au sommet du 
talus

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 

Interdit : 

Dans la bande 
de protection 
au sommet du 
talus

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 

Aucune 
norme
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démantèlement et 
réfection)

talus, jusqu’à 
concurrence 
de 40 mètres

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
demi-fois (1/2) 
la hauteur du 
talus, au 
minimum 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 15 mètres

talus dont la 
largeur est 
égale à une 
demi-fois (1/2) 
la hauteur du 
talus au 
minimum de 5 
mètres jusqu’à 
10 mètres 

marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

égale à une 
demi-fois (1/2) 
la hauteur du 
talus au 
minimum de 5 
mètres jusqu’à 
10 mètres 

Travaux de remblai4
(permanents ou
temporaires)
Ouvrage de drainage
ou de gestion des eaux
pluviales (sortie de
drain, puits percolant,
jardin de pluie)
(Implantation et
agrandissement)

4 : N’est pas visé par le cadre 
normatif : un remblai dont 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
fois (1) la 
hauteur du 
talus, jusqu’à 
concurrence 

Interdit : 

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
au sommet du 
talus

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

Interdit : 

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
au sommet du 
talus

Interdit : 

Dans la bande 
de protection 
au sommet du 
talus

Aucune 
norme
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l’épaisseur est de moins de 
30cm suivant le profil naturel du 
terrain. Un remblai peut être 
placé en couches successives 
à condition que l’épaisseur 
totale n’excède pas 30 cm.

de 40 mètres

Travaux de déblai ou
d’excavation5

(permanents ou
temporaires)

5 : N’est pas visé par le cadre 
normatif : Une excavation de 
moins de 50 cm ou d’une 
superficie de moins de 5m²

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
demi-fois (1/2) 
la hauteur du 
talus, au 
minimum de 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 15 mètres

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
demi-fois (1/2) 
la hauteur du 
talus, au 
minimum de 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 10 mètres

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

Interdit : 

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
demi-fois la 
hauteur du 
talus au 
minimum de 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 10 mètres

Aucune 
norme

Composante d’un
ouvrage de traitement
des eaux usées
(élément épurateur,
champ de polissage,
filtre à sable classique,
puits d’évacuation,

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 

Interdit : 

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
au sommet du 
talus

Interdit : 

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est 

Aucune 
norme
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champ d’évacuation) 
(Implantation et 
réfection)

talus dont la 
largeur est 
égale à une 
fois (1) la 
hauteur du 
talus jusqu’à 
concurrence 
de 20 mètres

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
demi-fois (1/2) 
la hauteur du 
talus, au 
minimum de 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 15 mètres

talus dont la 
largeur est 
égale à une 
fois (1) la 
hauteur du 
talus jusqu’à 
concurrence 
de 10 mètres

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
demi-fois (1/2) 
la hauteur du 
talus, au 
minimum de 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 10 mètres

talus dont la 
largeur est de 
cinq (5) 
mètres

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

égale à une 
fois (1) la 
hauteur du 
talus jusqu’à 
concurrence 
de 10 mètres

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
demi-fois (1/2) 
la hauteur du 
talus, au 
minimum de 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 10 mètres

Abattage d’arbres6

6 : Ne sont pas visés par le 
cadre normatif :  

-Les coupes d’assainissement et
de contrôle de la végétation
sans essouchement;

Interdit : 
Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 

Interdit : 
Dans le talus

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution au 
sommet du 
talus dont la 
largeur est de 

Interdit dans 
l’ensemble de 
la zone de 
contrainte

Aucune 
norme

Aucune 
norme
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-À l’extérieur du périmètre
d’urbanisation, l’abattage
d’arbres lorsqu’aucun bâtiment
n’est situé dans la bande de
protection à la base d’un talus;

Les activités d’aménagements 
forestiers assujettis à la Loi sur 
l’aménagement durable du 
territoire forestier.

5 mètres 5 mètres

Lotissement

Lotissement destiné à
recevoir un bâtiment
principal à l’intérieur
d’une zone de
contraintes relative aux
glissements de terrain
dans les dépôts
meubles

Interdit dans 
l’ensemble de 
la zone de 
contraintes

Interdit : 

Dans le talus

Interdit dans 
l’ensemble de 
la zone de 
contraintes

Interdit dans 
l’ensemble de 
la zone de 
contraintes

Interdit dans 
l’ensemble de 
la zone de 
contraintes

Interdit 
dans 
l’ensemble 
de la zone 
de 
contraintes

Usage

Usage sensible dans les
zones de contraintes
relatives aux glissements
de terrain dans les
dépôts meubles
(ZCGTDM) (ajout ou
changement dans un
bâtiment existant)

Interdit dans 
l’ensemble de 
la zone de 
contraintes

Aucune 
norme

Interdit dans 
l’ensemble de 
la zone de 
contraintes

Interdit dans 
l’ensemble de 
la zone de 
contraintes

Interdit dans 
l’ensemble de 
la zone de 
contraintes

Interdit 
dans 
l’ensemble 
de la zone 
de 
contraintes
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Travaux de protection

Travaux de protection
contre les glissements
de terrain (Implantation
et réfection)

Interdit dans 
l’ensemble de 
la zone de 
contraintes

Interdit dans 
l’ensemble de 
la zone de 
contraintes

Interdit dans 
l’ensemble de 
la zone de 
contraintes

Interdit dans 
l’ensemble de 
la zone de 
contraintes

Interdit dans 
l’ensemble de 
la zone de 
contraintes

Ne 
s’applique 
pas

Travaux de protection
contre l’érosion
(implantation et
réfection)

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
demi-fois (1/2) 
la hauteur du 
talus, au 
minimum de 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 15 mètres

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
demi-fois (1/2) 
la hauteur du 
talus, au 
minimum de 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 10 mètres

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est de 
5 mètres 

Interdit : 

Dans une 
marge de 
précaution à 
la base du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une 
demi-fois (1/2) 
la hauteur du 
talus, au 
minimum de 5 
mètres jusqu’à 
concurrence 
de 10 mètres

Ne 
s’applique 
pas
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Tableau 35 - Type d’intervention visée par les interdictions pour les autres usages (commercial, industriel, public, institutionnel, 
résidentiel multifamilial, etc.)1

1 Les autres usages incluent de manière non limitative les usages commerciaux, industriels, publics, institutionnels, résidentiels de type 
multifamilial (de 4 logements et plus) ainsi que tout usage pouvant s’y apparenter. Ils excluent les usages résidentiels de faible à 
moyenne densité visée par les dispositions précisées au tableau 34 du présent chapitre.  

Type d’intervention projetée

Zone

NA1 NA2 NS1 NS2 RA1-NA2
RA1sommet

RA1base

Bâtiment principal et construction accessoire – usages autres que résidentiel faible ou moyenne densité ou agricole (usage 
commercial, industriel, public, institutionnel, résidentiel multifamilial, etc.)

Construction ou
reconstruction d’un
bâtiment principal

Interdit dans 
l’ensemble de la 
zone de 
contraintes

Interdit : 

Dans le talus

Dans une marge 
de précaution 
au sommet du 
talus dont la 
largeur est de 10 
mètres

Dans la bande 
de protection à 
la base du talus

Interdit dans 
l’ensemble 
de la zone 
de 
contraintes

Interdit dans 
l’ensemble 
de la zone 
de 
contraintes

Interdit dans 
l’ensemble de la 
zone de contraintes

Interdit 
dans 
l’ensemble 
de la zone 
de 
contraintes

Agrandissement ou
déplacement sur le

Interdit dans 
l’ensemble de la Interdit : Interdit dans 

l’ensemble 
Interdit dans 
l’ensemble Interdit : Aucune 

norme
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même lot d’un 
bâtiment principal
Construction,
reconstruction,
agrandissement ou
déplacement sur le
même lot d’une
construction ou d’un
bâtiment accessoire

zone de 
contraintes Dans le talus

Dans une marge 
de précaution 
au sommet du 
talus dont la 
largeur est de 10 
mètres

Dans la bande 
de protection à 
la base du talus

de la zone 
de 
contraintes

de la zone 
de 
contraintes

Dans une marge 
de précaution au 
sommet du talus 
dont la largeur est 
de 10 mètres

Dans la bande de 
protection située à 
la base du talus

Réfection des
fondations d’un
bâtiment principal ou
d’un bâtiment ou
construction accessoire

Interdit : 

Dans le talus

Dans une marge 
de précaution 
au sommet du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une fois 
(1) la hauteur du
talus, jusqu’à 
concurrence de 
40 mètres 

Dans une marge 
de précaution à 
la base du talus 
dont la largeur 
est égale à une 
demi-fois (1/2) la 

Interdit : 

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
au sommet du 
talus

Dans une marge 
de précaution à 
la base du talus 
dont la largeur 
est égale à une 
demi-fois (1/2) la 
hauteur du talus, 
au minimum de 
5 mètres jusqu’à 
10 mètres 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution 
au sommet 
du talus 
dont la 
largeur est 
de 5 mètres 

Dans une 
marge de 
précaution 
à la base du 
talus dont la 
largeur est 
de 5 mètres 

Interdit : 

Dans le talus

Dans la 
bande de 
protection 
au sommet 
du talus

Dans une 
marge de 
précaution 
à la base du 
talus dont la 
largeur est 
de 5 mètres 

Interdit : 

Dans la bande de 
protection au 
sommet du talus

Dans une marge 
de précaution à la 
base du talus dont 
la largeur est égale 
à une demi-fois 
(1/2) la hauteur du 
talus au minimum 
de 5 mètres jusqu’à 
concurrence de 10 
mètres

Aucune 
norme
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hauteur du talus, 
au minimum 5 
mètres jusqu’à 
concurrence de 
15 mètres

Bâtiment principal et accessoire, ouvrage – Usage agricole

Construction,
reconstruction,
agrandissement,
déplacement sur le
même lot ou réfection
des fondations pour un
bâtiment principal ou
accessoire ou un
ouvrage

Interdit : 

Dans le talus

Dans une marge 
de précaution 
au sommet du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une fois 
(1) la hauteur du
talus, jusqu’à
concurrence de
40 mètres

Dans une marge 
de précaution à 
la base du talus 
dont la largeur 
est égale à une 
demi-fois (1/2) la 
hauteur du talus, 
au minimum de 
5 mètres jusqu’à 
concurrence de 
15 mètres

Interdit : 

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
au sommet du 
talus

Dans une marge 
de précaution à 
la base du talus 
dont la largeur 
est égale à une 
demi-fois (1/2) la 
hauteur du talus, 
au minimum de 
5 mètres jusqu’à 
concurrence de 
10 mètres 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution 
au sommet 
du talus 
dont la 
largeur est 
de 5 mètres 

Dans une 
marge de 
précaution 
à la base du 
talus dont la 
largeur est 
de 5 mètres 

Interdit : 

Dans le talus

Dans la 
bande de 
protection 
au sommet 
du talus

Dans une 
marge de 
précaution 
à la base du 
talus dont la 
largeur est 
de 5 mètres 

Interdit : 

Dans la bande de 
protection au 
sommet du talus

Dans une marge 
de précaution à la 
base du talus dont 
la largeur est égale 
à une demi-fois 
(1/2) la hauteur du 
talus, au minimum 
de 5 mètres jusqu’à 
concurrence de 10 
mètres

Aucune 
norme
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Sortie de réseau de
drains agricoles2

(implantation et
réfection)

2 : Ne sont pas visés par le 
cadre normatif : la réalisation 
de tranchées nécessaires à 
l’installation de drains agricoles 
et l’implantation et la réfection 
de drains agricoles si 
effectuées selon la technique «
sortie de drain avec talus 
escarpé sans accès avec la 
machinerie » décrite dans la 
fiche technique du MAPAQ 
intitulée « Aménagement des 
sorties de drains », dernière 
mise à jour : juillet 2008 (p.3, 5e

paragraphe, 3e ligne et p.4, 
figure 5) 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une marge 
de précaution 
au sommet du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une fois 
(1) la hauteur du
talus, jusqu’à
concurrence de
40 mètres.

Interdit : 

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
au sommet du 
talus

Interdit : 
Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution 
au sommet 
du talus 
dont la 
largeur est 
de 5 mètres 

Interdit : 

Dans le talus

Dans la 
bande de 
protection 
au sommet 
du talus

Interdit : 

Dans la bande de 
protection au 
sommet du talus

Aucune 
norme

Infrastructures, terrassement et travaux divers 

Infrastructure3 : route,
rue, pont, aqueduc,
égout, installation de
prélèvement d’eau
souterraine, réservoir,
éolienne, tour de

Interdit : 

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
au sommet du 

Interdit : 

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
au sommet du 

Interdit :  

Dans le talus 

Dans la 
bande de 
protection 

Interdit : 

Dans le talus

Dans la 
bande de 
protection 

Interdit : 

Dans la bande de 
protection au 
sommet du talus

Dans une marge 

Aucune 
norme
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communication, 
chemin de fer, bassin 
de rétention, etc. 
(implantation pour des 
raisons autres que de 
santé ou de sécurité 
publique)

3 : Ne sont pas visés par le 
cadre normatif : les réseaux 
électriques ou de 
télécommunications. 
(Toutefois, si ceux-ci 
nécessitent des travaux de 
remblai, de déblai ou 
d’excavation, les normes 
établies à cet effet 
s’appliquent) et les travaux liés 
à l’implantation et à l’entretien 
du réseau d’électricité 
d’Hydro-Québec.

talus

Dans une marge 
de précaution à 
la base du talus 
dont la largeur 
est égale à une 
demi-fois (1/2) la 
hauteur du talus, 
au minimum de 
5 mètres jusqu’à 
concurrence de 
15 mètres 

talus

Dans une marge 
de précaution à 
la base du talus 
dont la largeur 
est égale à une 
demi-fois (1/2) la 
hauteur du talus, 
au minimum de 
5 mètres jusqu’à 
concurrence de 
10 mètres 

au sommet 
du talus

Dans une 
marge de 
précaution 
à la base du 
talus dont la 
largeur est 
de 5 mètres. 

au sommet 
du talus

Dans une 
marge de 
précaution 
à la base du 
talus dont la 
largeur est 
de 5 mètres 

de précaution à la 
base du talus dont 
la largeur est égale 
à une demi-fois 
(1/2) la hauteur du 
talus, au minimum 
de 5 mètres jusqu’à 
10 mètres 

Infrastructure4

Route, rue, pont,
aqueduc, égout,
installation de
prélèvement d’eau
souterraine, réservoir,
éolienne, tour de
communication,
chemin de fer, bassin

Interdit : 

Dans le talus

Dans une marge 
de précaution 
au sommet du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une fois 

Interdit : 

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
au sommet du 
talus

Dans une marge 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution 
au sommet 
du talus
dont la 

Interdit : 

Dans le talus

Dans la 
bande de 
protection 
au sommet 
du talus

Interdit : 

Dans la bande de 
protection au 
sommet du talus

Dans une marge 
de précaution à la 
base du talus dont 
la largeur est égale 

Aucune 
norme
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de rétention, etc. 
(implantation pour des 
raisons de santé ou de 
sécurité publique ou 
réfection)
Réseau d’aqueduc ou
d’égout
(raccordement à un
bâtiment existant)
Implantation et/ou
réfection d’un chemin
d’accès privé menant
à un bâtiment principal
(sauf agricole)
Implantation,
démantèlement et/ou
réfection d’un mur de
soutènement de plus
de 1,5 mètre

4 : Ne sont pas visés par le 
cadre normatif : les réseaux 
électriques ou de 
télécommunications. 
(Toutefois, si ceux-ci 
nécessitent des travaux de 
remblai, de déblai ou 
d’excavation, les normes 
établies à cet effet 
s’appliquent) et les travaux liés 
à l’implantation et à l’entretien 

(1) la hauteur du
talus, jusqu’à
concurrence de
40 mètres

Dans une marge 
de précaution à 
la base du talus 
dont la largeur 
est égale à une 
demi-fois (1/2) la 
hauteur du talus, 
au minimum 5 
mètres jusqu’à 
concurrence de 
15 mètres 

de précaution à 
la base du talus 
dont la largeur 
est égale à une 
demi-fois (1/2) la 
hauteur du talus, 
au minimum de 
5 mètres jusqu’à 
10 mètres 

largeur est 
de 5 mètres 

Dans une 
marge de 
précaution 
à la base du 
talus dont la 
largeur est 
de 5 mètres 

Dans une 
marge de 
précaution 
à la base du 
talus dont la 
largeur est 
de 5 mètres 

à une demi-fois 
(1/2) la hauteur du 
talus, au minimum 
de 5 mètres jusqu’à 
10 mètres 
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du réseau d’électricité 
d’Hydro-Québec.

Travaux de remblai5
(permanents ou
temporaires)
Implantation ou
agrandissement d’un
ouvrage de drainage
ou de gestion des eaux
pluviales (sortie de
drain, puits percolant,
jardin de pluie)
Entreposage
(implantation et
agrandissement)

5 : N’est pas visé par le cadre 
normatif : un remblai dont 
l’épaisseur est de moins de 30 
cm suivant le profil naturel du 
terrain. Un remblai peut être 
mis en couches successives à 
condition que l’épaisseur 
totale n’excède pas 30 cm.

Interdit : 

Dans le talus

Dans une marge 
de précaution 
au sommet du 
talus dont la 
largeur est 
égale à une fois 
(1) la hauteur du
talus, jusqu’à
concurrence de
40 mètres

Interdit : 

Dans le talus

Dans la bande 
de protection 
au sommet du 
talus

Interdit :  

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution 
au sommet 
du talus 
dont la 
largeur est 
de 5 mètres 

Interdit : 

Dans le talus

Dans la 
bande de 
protection 
au sommet 
du talus

Interdit : 

Dans la bande de 
protection au 
sommet du talus

Aucune 
norme

Travaux de déblai ou
d’excavation6

(permanents ou
temporaires)
Piscine creusée7, bain à
remous de 2000 litres et

Interdit : 

Dans le talus

Dans une marge 
de précaution à 
la base du talus 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une marge 
de précaution à 
la base du talus 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution 

Interdit : 

Dans une marge 
de précaution à la 
base du talus dont 
la largeur est égale 
à une demi-fois la 

Aucune 
norme
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plus creusé, jardin 
d’eau, étang ou jardin 
de baignade

6 : N’est pas visé par le cadre 
normatif : une excavation de 
moins de 50 cm ou d’une 
superficie de moins de 5 m² 

7 : Une piscine à des fins 
publiques doit aussi répondre 
aux normes relatives à un 
usage sensible dans les 
ZCGTDM

dont la largeur 
est égale à une 
demi-fois (1/2) la 
hauteur du talus, 
au minimum de 
5 mètres jusqu’à 
concurrence de 
15 mètres 

dont la largeur 
est égale à une 
demi-fois (1/2) la 
hauteur du talus, 
au minimum de 
5 mètres jusqu’à 
concurrence de 
10 mètres 

à la base du 
talus dont la 
largeur est 
de 5 mètres 

à la base du 
talus dont la 
largeur est 
de 5 mètres 

hauteur du talus, 
au minimum de 5 
mètres jusqu’à 
concurrence de 10 
mètres

Abattage d’arbres8

8 : Les coupes 
d’assainissement et de 
contrôle de la végétation sans 
essouchement, les activités 
d’aménagements forestiers 
assujetties à la Loi sur 
l’aménagement durable du 
territoire forestier et l’abattage 
d’arbres, lorsque réalisé à 
l’extérieur du périmètre 
d’urbanisation lorsqu’aucun 
bâtiment n’est situé dans la 
bande de protection à la base 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une marge 
de précaution 
au sommet du 
talus dont la 
largeur est de 5 
mètres

Interdit : 

Dans le talus

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution 
au sommet 
du talus 
dont la 
largeur est 
de 5 mètres 

Interdit dans 
l’ensemble 
de la zone 
de 
contraintes

Aucune norme Aucune 
norme
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d’un talus, ne sont pas visés 
par le cadre normatif

Lotissement

Lotissement destiné à
recevoir un bâtiment
principal (sauf agricole)
ou un usage sensible
dans les zones de
contraintes relatives
aux glissements de
terrain dans les dépôts
meubles (usage
extérieur) à l’intérieur
d’une zone de
contraintes

Interdit dans 
l’ensemble de la 
zone de 
contraintes

Interdit : 

Dans le talus

Interdit dans 
l’ensemble 
de la zone 
de 
contraintes

Interdit dans 
l’ensemble 
de la zone 
de 
contraintes

Interdit dans 
l’ensemble de la 
zone de contraintes

Interdit 
dans 
l’ensemble 
de la zone 
de 
contraintes

Usages

Ajout ou changement
d’un usage sensible
dans les zones de
contraintes relatives
aux glissements de
terrain dans les dépôts
meubles ou d’un usage
aux fins de sécurité
publique
Ajout ou changement
d’usage dans un

Interdit dans 
l’ensemble de la 
zone de 
contraintes

Aucune norme

Interdit dans 
l’ensemble 
de la zone 
de 
contraintes

Interdit dans 
l’ensemble 
de la zone 
de 
contraintes

Interdit dans 
l’ensemble de la 
zone de contraintes

Interdit 
dans 
l’ensemble 
de la zone 
de 
contraintes
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bâtiment multifamilial
de 4 logements et plus
existant (incluant l’ajout 
de logement)

Travaux de protection

Travaux de protection
contre les glissements
de terrain (implantation
et réfection)

Interdit dans 
l’ensemble de la 
zone de 
contraintes

Interdit dans 
l’ensemble de la 
zone de 
contraintes

Interdit dans 
l’ensemble 
de la zone 
de 
contraintes

Interdit dans 
l’ensemble 
de la zone 
de 
contraintes

Interdit dans 
l’ensemble de la 
zone de contraintes

Ne 
s’applique 
pas

Travaux de protection
contre l’érosion
(implantation et
réfection)

Interdit : 

Dans le talus

Dans une marge 
de précaution à 
la base du talus 
dont la largeur 
est égale à une 
demi-fois (1/2) la 
hauteur du talus, 
au minimum de 
5 mètres jusqu’à 
concurrence de 
15 mètres

Interdit : 

Dans le talus

Dans une marge 
de précaution à 
la base du talus 
dont la largeur 
est égale à une 
demi-fois (1/2) la 
hauteur du talus, 
au minimum de 
5 mètres jusqu’à 
concurrence de 
10 mètres

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution 
à la base du 
talus dont la 
largeur est 
de 5 mètres 

Interdit : 

Dans le talus

Dans une 
marge de 
précaution 
à la base du 
talus dont la 
largeur est 
de 5 mètres 

Interdit : 

Dans une marge 
de précaution à la 
base du talus dont 
la largeur est égale 
à une demi-fois la 
hauteur du talus, 
au minimum de 5 
mètres jusqu’à 
concurrence de 10 
mètres

Ne 
s’applique 
pas
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7.7.3 Expertise géotechnique nécessairement présentée à l’appui d’une 
demande de permis ou de certificat

Les interventions interdites à la présente section peuvent être autorisées sous réserve de 
l’appui d’une expertise géotechnique satisfaisant aux exigences prévues au présent 
article.

L’expertise géotechnique doit minimalement contenir un plan d'implantation respectant 
les exigences du règlement sur les permis et certificats. Dans tous les cas, l’expertise 
géotechnique doit satisfaire aux critères énumérés aux tableaux Tableau 36 et Tableau 37. 

Pour être valide, l’expertise géotechnique doit avoir été effectuée après le 28 mars 2013. 
De plus, cette expertise doit être produite à l'intérieur d'un délai de cinq (5) ans précédant 
la date de la demande de permis ou de certificat.

Toutefois, ce délai est ramené à un (1) an lorsque l’intervention concerne des travaux de 
protection contre les glissements de terrain localisés en bordure d’un cours d’eau.

Dans les cas où la réalisation d’une intervention (ex : la construction d’un bâtiment) est 
conditionnelle à la réalisation des travaux de protection contre les glissements de terrain, 
les travaux et l’autre intervention projetée doivent faire l’objet de deux permis ou 
certificats distincts. Ceci vise à s’assurer que la réalisation des travaux de protection contre 
les glissements précède la réalisation des autres interventions.

Si l’expertise n’est plus valide, celle-ci peut être réévaluée par la même firme en 
géotechnique, si possible, afin de s’assurer que les conditions qui avaient cours lors de sa 
réalisation n’ont pas changé ou que les conclusions et recommandations sont toujours 
pertinentes en fonction des nouveaux règlements.

Le type de famille d’expertise requis est établi selon le tableau suivant : 
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Tableau 36 - Famille d'expertise requise par type d’intervention

Intervention projetée
Zone dans laquelle 

l’intervention est 
projetée

Famille 
d’expertise 
à réaliser

1. Construction d’un bâtiment principal et
reconstruction à la suite d’un glissement de
terrain d’un bâtiment principal – Usage
résidentiel de faible à moyenne densité

2. Construction et reconstruction d’un bâtiment
principal – autres usages (sauf agricole)

Zone NA2 2 

Autres zones 1 

Reconstruction d’un bâtiment principal à
la suite d’une cause autre qu’un
glissement de terrain, ne nécessitant pas la
réfection des fondations (même
implantation – usage résidentiel de faible à
moyenne densité);
Reconstruction d’un bâtiment principal à
la suite d’une cause autre qu’un
glissement de terrain, nécessitant la
réfection des fondations sur une nouvelle
implantation rapprochant le bâtiment du
talus – usage résidentiel de faible à
moyenne densité;
Agrandissement d’un bâtiment principal
(tous les types) – usage résidentiel de faible
à moyenne densité
Déplacement d’un bâtiment principal sur
le même lot rapprochant le bâtiment du
talus – usage résidentiel de faible à
moyenne densité
Agrandissement d’un bâtiment principal –
autres usages (sauf agricole)
Déplacement d’un bâtiment principal sur
le même lot – autres usages (sauf agricole)
Construction, reconstruction,
agrandissement ou déplacement d’un
bâtiment accessoire – autres usages (sauf
agricole)

Zone NA1 

Zone RA1-NA2
2 

Autres zones 1 

Déplacement d’un bâtiment principal sur
le même lot ne rapprochant pas le
bâtiment du talus – usage résidentiel de
faible à moyenne densité

Dans la bande de 
protection à la 
base et dans le 

1 
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Intervention projetée
Zone dans laquelle 

l’intervention est 
projetée

Famille 
d’expertise 
à réaliser

Reconstruction d’un bâtiment principal à 
la suite d’une cause autre qu’un 
glissement de terrain, nécessitant la 
réfection des fondations sur la même 
implantation ou sur une nouvelle 
implantation ne rapprochant pas le 
bâtiment du talus – usage résidentiel de 
faible à moyenne densité

talus des zones 
NA1, NS1 et NS2

Autres zones 2 

Implantation pour des raisons autres que 
de santé ou de sécurité publique d’une 
infrastructure (route, rue1, pont, aqueduc, 
égout, installation de prélèvement d’eau 
souterraine, réservoir, éolienne, tour de 
communications, chemin de fer, bassin de 
rétention, etc.)
Implantation ou réfection d’un chemin 
d’accès privé menant à un bâtiment 
principal (sauf agricole)

1 : Conformément à la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, les travaux de développement et 
d’amélioration du réseau routier provincial 
requièrent un avis de conformité aux objectifs du 
schéma d’aménagement et de développement 
ou, le cas échéant, au règlement de contrôle 
intérimaire. Dans ce cas, la MRC peut émettre son 
avis sur la foi des expertises géotechniques (avis, 
évaluation, rapport, recommandation, etc.) 
produites par le Service de la géotechnique et de 
la géologie du ministère des Transports, de la 
Mobilité durable et de l’Électrification des 
transports (MTMDET) ou réalisées par un 
mandataire du MTMDET, lesquelles respectent les 
critères énoncés au présent cadre normatif.

Dans la bande de 
protection au 
sommet et dans le 
talus des zones 
NA1, NS1 et NS2

1 

Zone NA2

Zone RA1-NA2

Dans la bande de 
protection à la 
base des talus de 
toutes les zones

2 
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Intervention projetée
Zone dans laquelle 

l’intervention est 
projetée

Famille 
d’expertise 
à réaliser

Construction, reconstruction,
agrandissement, déplacement sur le
même lot ou réfection des fondations d’un
bâtiment principal ou accessoire ou d’un
ouvrage – usage agricole
Construction, reconstruction,
agrandissement ou déplacement sur le
même lot d’un bâtiment accessoire –
usage résidentiel de faible à moyenne
densité
Réfection des fondations d’un bâtiment
principal ou accessoire (sauf agricole)
Implantation ou réfection d’une sortie de
réseau de drains agricoles
Travaux de remblai, de déblai ou
d’excavation
Piscine, bain à remous ou réservoir de 2 000
litres et plus (hors terre, creusé ou semi-
creusé), jardin d’eau, étang ou jardin de
baignade
Implantation et agrandissement –
entreposage
Implantation et agrandissement d’un
ouvrage de drainage ou de gestion des
eaux pluviales
Abattage d’arbres
Réfection, implantation pour des raisons de
santé ou de sécurité publique
d’infrastructures (route, rue, point,
aqueduc, égout, installation de
prélèvement d’eau souterraine, réservoir,
éolienne, tour de communications, chemin
de fer, bassin de rétention, etc.) ou
raccordement d’un réseau d’aqueduc ou
d’égout à un bâtiment existant
Implantation, démantèlement ou réfection
d’un mur de soutènement de plus de 1,5
mètre
Composante d’un ouvrage de traitement
des eaux usées

Toutes les zones 2 
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Intervention projetée
Zone dans laquelle 

l’intervention est 
projetée

Famille 
d’expertise 
à réaliser

Implantation ou réfection / travaux de
protection contre l’érosion

Ajout ou changement dans un bâtiment
existant – usage sensible dans les zones de
contraintes relatives aux glissements de
terrain dans les dépôts meubles ou usage
aux fins de sécurité publique
Ajout ou changement d’usage dans un
bâtiment existant (incluant ajout de
logement) – usage résidentiel multifamilial

Toutes les zones 1 

Lotissement destiné à recevoir un bâtiment
principal (sauf agricole) ou destiné à
recevoir un usage sensible dans les zones
de contraintes relatives aux glissements de
terrain dans les dépôts meubles.

Toutes les zones 3 

Implantation ou réfection / travaux de
protection contre les glissements de terrain Toutes les zones 4 
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Les critères de l’expertise géotechnique sont établis en fonction du tableau suivant selon 

la famille d’expertise à laquelle se rattache l’intervention visée : 

Tableau 37 - Critères de l’expertise géotechnique selon le type de famille

But Conclusions de l’expertise Recommandations

Famille 1

1. Expertise ayant 
notamment pour 
objectif de 
s’assurer que 
l’intervention 
projetée n’est pas 
susceptible d’être 
touchée par un 
glissement de 
terrain 

L’expertise doit confirmer 
que :

1. L’intervention 
projetée ne sera pas 
menacée par un 
glissement de terrain;

2. L’intervention 
envisagée n’agira 
pas comme facteur 
déclencheur d’un 
glissement de terrain 
en déstabilisant le 
site et les terrains 
adjacents;

3. L’intervention 
envisagée et son 
utilisation 
subséquente ne 
constitueront pas des 
facteurs aggravants, 
en diminuant 
indûment les 
coefficients de 
sécurité des talus 
concernés.

L’expertise doit faire état des 
recommandations suivantes :

Si nécessaire, les travaux 
de protection contre les 
glissements de terrain à 
mettre en place (si des 
travaux de protection 
contre les glissements de 
terrain sont proposés, 
ceux-ci doivent faire 
l’objet d’une expertise 
géotechnique 
répondant aux 
exigences de la famille 
d’expertise no. 4); 
Les précautions à 
prendre afin de ne pas 
déstabiliser le site.

Famille 2

1. Expertise ayant 
pour unique 
objectif de 
s’assurer que 
l’intervention 
projetée n’est pas 
susceptible de 
diminuer la stabilité 
du site ou de 

L’expertise doit confirmer 
que :

1. L’intervention 
envisagée n’agira 
pas comme facteur 
déclencheur d’un 
glissement de terrain 
en déstabilisant le 

L’expertise doit faire état des 
recommandations suivantes :

Si nécessaire, les travaux 
de protection contre les 
glissements de terrain à 
mettre en place (si des 
travaux de protection 
contre les glissements de 
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But Conclusions de l’expertise Recommandations

déclencher un 
glissement de 
terrain. 

site et les terrains 
adjacents;

2. L’intervention
envisagée et son
utilisation
subséquente ne
constitueront pas des
facteurs aggravants,
en diminuant
indûment les
coefficients de
sécurité des talus
concernés.

terrain sont proposés, 
ceux-ci doivent faire 
l’objet d’une expertise 
géotechnique 
répondant aux 
exigences de la famille 
d’expertise no. 4); 
Les précautions à
prendre afin de ne pas
déstabiliser le site.

Famille 3

1. Expertise ayant
pour objectif de
s’assurer que le
lotissement est fait
de manière
sécuritaire pour les
futurs constructions
ou usages

L’expertise doit confirmer 
que :

1. À la suite du
lotissement, la
construction de
bâtiments ou
l’usage projeté
pourra se faire de
manière
sécuritaire à
l’intérieur de
chacun des lots
concernés.

L’expertise doit faire état des 
recommandations suivantes :

Si nécessaire, les travaux
de protection contre les
glissements de terrain à
mettre en place (si des
travaux de protection
contre les glissements de
terrain sont proposés,
ceux-ci doivent faire
l’objet d’une expertise
géotechnique
répondant aux
exigences de la famille
d’expertise no. 4);
Les précautions à
prendre afin de ne pas
déstabiliser le site.

Famille 4
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But Conclusions de l’expertise Recommandations

1. Expertise ayant
pour objectif de
s’assurer que les
travaux de
protection contre
les glissements de
terrain sont réalisés
selon les règles de
l’art

L’expertise doit confirmer 
que :

1. Les travaux proposés
protégeront
l’intervention
projetée ou le bien
existant d’un
glissement de terrain
ou de ses débris;

2. L’ensemble des
travaux n’agiront pas
comme facteurs
déclencheurs d’un
glissement de terrain
en déstabilisant le
site et les terrains
adjacents;

3. L’ensemble des
travaux n’agiront pas
comme facteurs
aggravants en
diminuant indûment
les coefficients de
sécurité des talus
concernés.

L’expertise doit faire état des 
recommandations suivantes :

Les méthodes de travail
et la période
d’exécution afin
d’assurer la sécurité des
travailleurs et de ne pas
déstabiliser le site durant
les travaux;
Les précautions à
prendre afin de ne pas
déstabiliser le site
pendant et après les
travaux;
Les travaux d’entretien à
planifier dans le cas de
mesures de protection
passives.

*Les travaux de protection
contre les glissements de terrain
doivent faire l’objet d’un
certificat de conformité signé
par un membre de l’Ordre des
ingénieurs du Québec à la suite
de leur réalisation.
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Section 7.8 : Dispositions particulières concernant les zones de mouvements de sol 
autour des sablières

7.8.1 Dispositions particulières concernant les zones de mouvements de 
sol autour des sablières

Les dispositions suivantes doivent être appliquées aux zones de contraintes relatives aux 
zones de mouvement des sols autour des sablières identifiées sur le Plan de zonage faisant 
partie intégrante du présent règlement. 

Tableau 38 : Dispositions spécifiques applicables aux sablières

Zone à risque élevé

Construction Aucune construction, sauf pour les débarcadères, les quais, les 

pylônes, les glissades et les rampes de lancement.

Nonobstant les dispositions prévues au paragraphe précédent, 

toute autre construction que celles qui sont susmentionnées sera 

permise dans la mesure où une expertise géotechnique de 

stabilité des sols réalisée par un ingénieur démontre la possibilité 

de localiser sans danger la construction, et ce en tenant compte 

des caractéristiques du milieu naturel environnant.

L’étude de stabilité des sols doit satisfaire aux exigences 

énumérées à l’article 7.8.2

Ouvrage Aucun ouvrage, sauf pour :

- les constructions permises conformément aux conditions émises

précédemment;

- les ouvrages réalisés afin de diminuer la pente ou stabiliser les

berges;
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- la renaturalisation végétale des pentes;

- l’aménagement d’un sentier récréatif tel qu’un sentier de

randonnée pédestre ou cyclable;

- toute installation septique conforme au Règlement sur

l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées

(RLRQ, chapitre Q-2, R.22).

Nonobstant les dispositions prévues au paragraphe précédent, 

tout autre ouvrage que ceux qui sont susmentionnés sera permis 

dans la mesure où une expertise géotechnique de stabilité des sols 

réalisée par un ingénieur démontre la possibilité de localiser sans 

danger l’ouvrage, et ce en tenant compte des caractéristiques 

du milieu naturel environnant. 

L’étude de stabilité des sols doit satisfaire aux exigences 

énumérées à l’article 7.8.2 

La figure 4 suivante illustre la méthode de calcul permettant de délimiter les zones à risques 

de mouvements de terrain autour des sablières. 
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Figure 4 : Méthode de calcul permettant de délimiter les zones à risques de mouvements 
de terrain autour des sablières

La détermination des limites de la zone à risque élevé de mouvements de terrain autour 

des sablières (RE) est fondée sur l’application de la formule mathématique suivante :

RE = C * H

Le tableau suivant définit, pour chacune des sablières retenues, les limites des paramètres 

C et NE. Ces dernières sont nécessaires pour déterminer les limites des zones assujetties à 

des risques de mouvements de terrain autour des sablières.

Tableau 39 : Données correspondantes aux variables C et NE des sablières

Numéro de 
la

sablière

Nom de la 
sablière

Coefficient de 
sécurité

C

Niveau d’eau en période basse de
référence

NE

1 Sablière 5,6 22,73 m 
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1A Sablière 6,1 22,69 m 

7.8.2 Contenu de l’expertise géotechnique de stabilité des sols 
nécessaire à la réalisation de certaines constructions et ouvrages à 
l’intérieur d’une zone à risque de mouvement de sol autour d’une 
sablière

Lorsqu’elle est exigée, l’expertise géotechnique de stabilité des sols doit satisfaire aux 
exigences suivantes :

1. Elle doit être réalisée par un membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec ;

2. L’expertise géotechnique doit répondre aux attentes inscrites au Tableau 40.

Tableau 40 : Contenu exigé d’une expertise géotechnique à l’intérieur d’une zone de 
mouvement de sol autour d’une sablière

But de l’expertise Conclusion Recommandation

Évaluer les conditions
de stabilité du site.

Évaluer les effets des
interventions projetées
sur la stabilité du site.

L’expertise doit statuer sur :

le degré de stabilité
actuelle du site;

l’influence de
l’intervention projetée
sur stabilité du site;

les mesures préventives
à prendre pour
maintenir la stabilité du
site.

L’expertise doit confirmer :

que l’intervention
envisagée n'est pas
menacée par un
glissement de terrain;

que l’intervention
envisagée n’agira pas
comme facteur

L’expertise doit contenir 
une liste de précautions à 
prendre et le cas échéant 
les travaux ou les mesures 
de mitigation requises pour 
maintenir, en tout temps, la 
stabilité du site et la sécurité 
de la zone d’étude.
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déclencheur en
déstabilisant le site et 
les terrains adjacents;

que l’intervention 
envisagée et l’utilisation 
subséquente de celle-ci 
ne constitueront pas 
des facteurs
aggravants en 
diminuant indûment les
coefficients de sécurité 
qui y sont associés.


